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DÉCÈS DU PHOTOGRAPHE  
DE PRESSE AMINE CHIKHI 
Le photojournaliste Amine 
Chikhi est décédé des 
suites de complications 
liées à son infection par 
le coronavirus.  
Chikhi était surtout 
connu sur la scène 
médiatique algérienne 
pour avoir travaillé 
pour plusieurs jour‐
naux nationaux et des 
agences de presse 
étrangères. 
L’état de santé du 
défunt s’était brusque‐
ment dégradé il y a 
deux jours après avoir 
été infecté par un 
variant du virus corona. 
Il a ensuite été admis en 
salle de soins intensifs à 
l'hôpital de Tipaza, jus‐
qu'à son décès, lundi 
matin. Notre collègue 
Amine Chikhi est connu 
également en tant que 
photographe et pour 
avoir représenté les 
photographes au sein 

des syndicats profes‐
sionnels de la presse. 
En cette douloureuse 
circonstance, le Direc‐
teur du quotidien l’Ex‐
press, ainsi que l’équipe 

rédactionnelle présen‐
tent à la famille du 
défunt leurs condo‐
léances les plus sin‐
cères et les plus attris‐
tées.  

KHOUBAIB KOUAS DANS  
LES « 30 UNDER 30 »  
DE FORBES MIDDLE EAST 

Le créateur de conte‐
nu algérien Khoubaib 
Kouas fait sensation 
en intégrant la presti‐
gieuse liste « 30 under 
30 » de Forbes Middle 
East.  
Une consécration de 
son talent exception‐
nel et de son influence 
grandissante dans le 
monde du tourisme 
numérique. 
Avec plus de 1,8 mil‐
lion d’abonnés sur 
YouTube, 2,2 millions 
sur Instagram et 3,8 
millions sur Facebook, 
Khoubaib transcende 
les frontières tradi‐
tionnelles du touris‐
me avec ses récits 
captivants et ses 
visuels époustou‐
flants. 
Son inclusion dans la 
liste « 30 under 30 » 
(soit les 30 personna‐
lités de moins de 30 
ans) de Forbes pour la 
région MENA en 2023 
souligne son impact 
dans le domaine des 
médias numériques 
et son rôle de leader 
parmi les jeunes 
entrepreneurs. 
Avec plus de 1,8 mil‐
lion d’abonnés sur 
YouTube, 2,2 millions 
sur Instagram et 3,8 
millions sur Face‐
book, Khoubaib 
Kouas séduit des mil‐
liers de suiveurs par 
ses récits et ses 
visuels. 
Son inclusion dans la 
liste « 30 under 30 » 
(soit les 30 personna‐
lités de moins de 30 
ans) de Forbes pour la 

région MENA en 2023 
est un aboutissement 
à son impact dans le 
domaine des médias 
numériques et les 
jeunes entrepreneurs. 
Sa passion pour les 
voyages l’a plutôt 
poussé à se tourner 
vers la création de 
contenu touristique. 
En 2019, Khoubaib 
Kouas est invité à par‐
ticiper à la deuxième 
édition du program‐
me Sadeem, une 
émission de compéti‐
tion entre différents 
créateurs de contenu 
visant à les guider et à 
élire le meilleur parmi 
eux. 
En 2021, une cam‐
pagne médiatique est 
lancée sur les réseaux 
sociaux pour soutenir 
le vidéaste et booster 
son nombre d’abon‐
nés, afin qu’il dépasse 
le cap du million sur 
Instagram, en raison 
de la qualité du conte‐
nu qu’il crée pour pro‐
mouvoir le tourisme 
en Algérie et ailleurs. 
En seulement 36 
heures, le nombre 
d’abonnés grimpe de 
387 000 à 943 000 et 
le lendemain, Khou‐
baib Kouas réussit à 
atteindre le million. 
Même le ministre de 
l’Économie de la 
connaissance, des 
Starts‐up et des Micro‐
entreprises, Yacine 
Oualid, a participé à la 
campagne en postant 
un message sur les 
réseaux sociaux.
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ATTAQUE AU COUTEAU  
À PARIS 
LA MÈRE DE 
L’ASSAILLANT AVAIT 
ALERTÉ LES AUTORITÉS 
SUR LA 
RADICALISATION DE 
SON FILS 
Armand Rajabpour‐Miyandoab, 
l’islamiste radical qui a tué un 
jeune touriste germano‐philip‐
pin et blessé deux autres per‐
sonnes à proximité de la tour 
Eiffel à Paris samedi soir, est 
toujours en garde à vue. Il avait 
fait allégeance au groupe Etat 
islamique avant son passage à 
l’acte, qui pose la question du 
suivi psychiatrique de certains 
individus. 
En garde à vue depuis son 
interpellation samedi soir, l’as‐
saillant n’a pas choisi de garder 
le silence et “s’exprime”, selon 
une source proche du dossier. 
Trois autres personnes, 
membres de sa famille ou de 
son entourage, sont en garde à 
vue. Selon le procureur, après 
avoir porté trois coups de cou‐
teau et quatre coups de mar‐
teau au touriste germano‐phi‐
lippin puis blessé deux autres 
personnes à coup de marteau, 
l’homme a déclaré aux policiers 
être porteur d’une ceinture 
explosive. Il a par la suite été 
neutralisé grâce à un taser. 
L’assaillant a crié à plusieurs 
reprises “Allah Akbar” et décla‐
ré être “muni d’une ceinture 
d’explosifs”, selon le procureur 
antiterroriste. 
 
TURQUIE 
UN SÉISME DE 
MAGNITUDE 5,1 FRAPPE 
LA RÉGION DE LA MER 
MARMARA 
Un tremblement de terre d’une 
magnitude de 5,1 s’est produit 
dans le golfe de Gemlik, en mer 
de Marmara, dans le nord‐
ouest de la Turquie. Selon les 
informations publiées sur le 
site web de la Présidence de la 
gestion des catastrophes et des 
urgences (AFAD), un tremble‐
ment de terre de magnitude 5,1 
a été enregistré à 10h42 dans 
la mer Marmara. La secousse 
s’est produite à 4,73 kilomètres 
au large du district de Muda‐
nya, à Bursa, à une profondeur 
d’environ 8,98 kilomètres sous 
la surface de la mer. D’autre 
part, un autre tremblement de 
terre d’une magnitude de 4,5 a 
été enregistré à 10h45 au 
même endroit.

«LE TUNNEL SOUS L’HÔPITAL AL-SHIFA NE PEUT 
SERVIR DE CENTRE OPÉRATIONNEL DU HAMAS» 
« Le Monde » a analysé 
les vidéos diffusées par 
l’armée israélienne 
depuis qu’elle occupe 
les lieux. Si elles mon‐
trent la présence d’un 
tunnel aménagé, celui‐
ci n’a pas l’ampleur per‐
mettant d’en faire un 
vaste centre opération‐
nel du Hamas, tel que 
cela a été présenté par 
les forces armées israé‐
liennes. 
Depuis qu’elle occupe 
l’hôpital Al‐Shifa, à 
Ghaza, l’armée israé‐
lienne diffuse des 
vidéos censées prouver 
l’existence d’un vaste 
centre opérationnel 
souterrain du Hamas 
sous le complexe hospi‐
talier. On y voit notam‐
ment le porte‐parole 
des forces armées 
israéliennes déambuler 
dans un tunnel, mon‐
trant tour à tour une 
cuisine, des toilettes ou 
bien une petite salle 

vide. Voir la vidéo du 
Monde [qui discrédite 
la version israélienne, 
ndlr]. Grâce aux 
séquences non montées 
de ces vidéos, Le Monde 
a pu reconstituer la car‐
tographie de ce souter‐
rain, d’une longueur 
d’environ 130 mètres. 
On y observe des amé‐
nagements qui n’ont 
pas l’ampleur d’un 
centre opérationnel et 
stratégique, ou d’une 
vaste cache d’armes, 
comme présenté par 
l’armée sioniste. 
 
LE NOMBRE DES 
SOLDATS ISRAÉLIENS 
TUÉS À GHAZA 
S’ÉLÈVE À 75  

L’armée israélienne a 
déclaré dimanche soir 
que le nombre de sol‐
dats tués à Ghaza s’était 
élevé à 75, depuis qu’el‐
le a étendu son offensi‐
ve terrestre dans l’en‐
clave assiégée, le 27 

octobre. Trois autres 
soldats ont été tués et 
un autre a été griève‐
ment blessé lors d’af‐
frontements dans la 
bande de Ghaza, a indi‐
qué l’armée israélienne. 
Israël lance des attaques 
aériennes et terrestres 
continues sur la bande 
de Ghaza à la suite 
d’une attaque trans‐
frontalière surprise du 
groupe palestinien 
Hamas, le 7 octobre. “Le 
bilan des victimes pales‐
tiniennes tombées à la 
suite des attaques israé‐
liennes sur la bande de 
Ghaza s’est élevé à plus 
de             15 500 depuis le 
début du conflit le 7 
octobre”, a annoncé 
dimanche le ministère 
de la Santé de Ghaza. Le 
nombre de blessés au 
cours de la même pério‐
de s’est élevé à plus de 
41 000. Le bilan officiel 
des morts israéliens 
s’élève à 1 200.

GEELY S’ADRESSE À SES CLIENTS 
Geely Algérie, concessionnaire de la marque chinoise Geely en Algérie, s’est adressé à ses 

clients ayant commandé une GX3 Pro Start, dont le prix est à partir de 1,97 million de 
dinars. Selon Geely, seulement les clients inscrits préalablement seront contactés, à par‐

tir de lundi, en toute transparence par les concessionnaires agréés. 
La présence de la personne concernée est obligatoire pour récupérer le véhicule. 
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LEURS MEURTRES SONT PRÉMÉDITÉS   

L’entité sioniste cible 
délibérément les journalistes 

et leurs familles à Ghaza 

R
eporters sans frontières 
a annoncé début 
novembre avoir déposé 

une demande auprès de la 
Cour pénale internationale 
pour enquêter sur les crimes 
de guerre commis contre des 
journalistes lors des violences 
sionistes en Palestine. 
Pendant ce temps, les forces 
de l’entité sionistes ont décla‐
ré dans une déclaration aux 
agences de presse internatio‐
nales au cours des premiers 
jours de leur guerre contre 
Ghaza qu'elles « ne peuvent 
pas garantir la sécurité des 
journalistes travaillant dans 
la bande », en plus de la cen‐
sure imposée par son armée 
sur les informations liées à 
Ghaza.  
Selon le bureau gouverne‐
mental des médias de la 
bande de Ghaza, le nombre de 
journalistes tués à cause de 
cette guerre est passé à 73 
depuis le 7 octobre dernier, 
puisqu'au moins un journalis‐
te est tué par des tirs des 
forces de l’occupant chaque 
jour en Palestine et au Liban 
depuis le début de la guerre. 
Le ciblage des journalistes par 
les forces sionistes se produit 
en dépit du fait qu’ils jouis‐
sent de l’immunité en vertu 
du droit international et qu’ils 
cherchent à faire connaître au 
monde les crimes de guerre et 
les attaques génocidaires per‐
pétrées à Ghaza. 
Le nombre de journalistes 
tués par les forces israé‐
liennes dans la bande de 
Ghaza, en deux mois environ, 
dépasse le nombre de profes‐
sionnels des médias tués pen‐
dant la Seconde Guerre mon‐
diale (1939‐1945), la guerre 
du Vietnam (1955‐1975) et la 
guerre de Corée (1950‐1953).  
Selon la Freedom Forum 
Foundation, basée à Washing‐

ton et qui défend la liberté de 
la presse, 69 journalistes ont 
perdu la vie en 6 ans pendant 
la Seconde Guerre mondiale, 
qui a coûté la vie à des 
dizaines de millions de per‐
sonnes et est connue comme 
la guerre la plus sanglante du 
monde moderne. 63 journa‐
listes ont également perdu la 
vie pendant la guerre pendant 
l’occupation américaine du 
Vietnam, qui a duré près de 
20 ans, et 17 journalistes ont 
perdu la vie pendant la guerre 
de Corée, qui a duré 3 ans. 
Les journalistes ont égale‐
ment été victimes d'arresta‐
tions, de censure et de 
meurtres de membres de 
leurs familles aux mains de 
l’entité sioniste depuis deux 
mois. 
Le 13 octobre dernier, l'ar‐
mée israélienne avait pris 
pour cible la maison du pho‐
tographe‐journaliste de 
l'agence Anadolu Ali Jadallah 
à Ghaza, dans laquelle Jadal‐
lah a perdu au moins 8 
membres de sa famille, dont 
son père et ses frères. 
Le même jour, Issam Abdul‐
lah, photographe de l'agence 
de presse Reuters au Liban, a 
perdu la vie et six profession‐
nels des médias ont été bles‐
sés après avoir été pris pour 

cible par les forces sionistes 
dans le sud du Liban. 
Par ailleurs, Reporters sans 
frontières a confirmé dans 
son enquête sur l'incident que 
les forces de l’occupant ont 
délibérément pris pour cible 
les journalistes alors qu'ils 
portaient l'insigne « Presse » 
sur leurs vêtements. 
Un certain nombre de 
membres de la famille du cor‐
respondant d'Al‐Jazeera Wael 
Al‐Dahdouh ont également 
été tués à la suite d'une 
attaque menée par l'armée 
israélienne dans la bande de 
Ghaza le 23 octobre, tuant sa 
femme, son fils, sa fille et ses 
enfants âgés de 18 mois.  
Lors de l'attentat qui a visé la 
ville de Khan Yunis le 1er 
novembre, le correspondant 
de la télévision palestinienne 
Muhammad Abu Hatab et 11 
membres de sa famille ont été 
tués. 
Le 21 novembre, Farah Omar, 
correspondante de la télévi‐
sion Al‐Mayadeen, et le pho‐
tographe Rabih Al‐Maamari 
ont été tués lors d'une frappe 
aérienne israélienne dans la 
ville de Tair Harfa, alors qu'ils 
suivaient l'évolution de la 
situation à la frontière libano‐
israélienne. 
Par ailleurs, les journalistes 

Alaa Taher Al‐Hasanat et Ayat 
Khadura ont été tuées à la 
suite d'un bombardement 
israélien sur Ghaza, tandis 
que les derniers instants de la 
journaliste Ayat Khadura, cor‐
respondante de la télévision 
Al‐Ghad, sont restés gravés 
dans les mémoires lorsqu'elle 
est apparue dans son derniè‐
re apparition et a déclaré: 
"C'est peut‐être la dernière 
vidéo." 
Le directeur de l'Association 
palestinienne de la Maison de 
la presse, Bilal Jadallah, l'un 
des journalistes les plus émi‐
nents de Ghaza, a également 
été tué lors d'un bombarde‐
ment de char israélien dans le 
quartier d'Al‐Zaytoun alors 
qu'il se dirigeait vers le sud de 
Ghaza. 
Après la fin de la « trêve 
humanitaire » et la reprise 
des attaques de l'armée israé‐
lienne sur la bande de Ghaza 
le 1er décembre, 3 journa‐
listes ont été tués en une 
seule journée. 
Alors que les forces israé‐
liennes s'en prenaient aux 
journalistes et aux institu‐
tions médiatiques, les 
bureaux du journal Al‐Ayyam, 
de la radio Ghaza, de l'agence 
de presse Shehab, de l'agence 
palestinienne Ma'an, des 
bureaux de la télévision ira‐
nienne Press TV et des 
chaînes Al‐Alam ainsi que de 
l'agence française ont été 
entièrement ou partiellement 
détruits. 
Enfin, l'Union des journalistes 
palestiniens a annoncé, dans 
un communiqué du 28 
novembre, l'arrestation de 41 
journalistes depuis le 7 
octobre, et seulement 12 
d'entre eux ont ensuite été 
libérés après diverses 
périodes de détention.  

M.H./avec Agences 

L'armée de l’entité sioniste continue de prendre pour cible les civils, les journalistes et leurs familles 
dans la bande de Ghaza depuis le 7 octobre dernier, malgré que ce fait est considéré comme un crime 
de guerre au regard du droit humanitaire international.

LE MINISTÈRE DE LA SANTÉ 
DU HAMAS DONNE 
UN NOUVEAU BILAN 

15 899 MORTS 
ET 42 000 BLESSÉS 

Le ministère de la Santé de Ghaza, qui 
dépend du Hamas, a annoncé, hier, que les 
bombardements israéliens dans l’enclave 
avaient fait 15 899 morts, à 70 % des 
femmes et des Palestiniens de moins de 
18 ans, depuis le début de la guerre le 7 
octobre. Les opérations militaires israé‐
liennes lancées à Ghaza ont également fait 
42 000 blessés, a précisé son porte‐paro‐
le, Ashraf al‐Qidreh. Des dizaines de chars, 
de transports de troupes et de bulldozers 
israéliens sont entrés dans le sud de la 
bande de Ghaza, au niveau de la ville de 
Khan Younès. Dans la nuit de dimanche à 
lundi, une frappe sur une entrée de l’hôpi‐
tal Kamal Adwan, situé dans le nord de 
Ghaza, a fait plusieurs morts selon l’agen‐
ce palestinienne Wafa. L’entité sioniste 
continue ses agressions sous les yeux de 
la communauté internationale, incapable 
de réagir, à commencer par le Conseil de 
sécurité de l’ONU, qui continue à ne pas 
trouver d’accord sur une trêve de longue 
durée, et encore moins sur une solution 
définitive d’un conflit qui s’éternise. 

I.Med 

POUR QU'ELLE CESSE SON 
AGRESSION CONTRE GHAZA 

LE PRÉSIDENT ABBAS 
APPELLE À FAIRE 
PRESSION SUR 

L'ENTITÉ SIONISTE  
Le président de l’Etat de la Palestine, Mah‐
moud Abbas, a appelé à davantage de 
pression sur l'entité sioniste pour qu'elle 
arrête son agression contre le peuple 
palestinien, notamment dans la bande de 
Ghaza, a rapporté hier l'agence de presse 
Wafa. Abbas a souligné, lors d'un entre‐
tien téléphonique avec la vice‐présidente 
américaine, Kamala Harris, "la nécessité 
de mettre fin immédiatement à l’agres‐
sion (sioniste) contre le peuple palesti‐
nien dans la bande de Ghaza ". Le prési‐
dent palestinien a, en outre, insisté sur 
l''importance d'accroître l'entrée des 
secours, des fournitures médicales et ali‐
mentaires à Ghaza, de fournir de l'eau, de 
l'électricité et du carburant le plus rapide‐
ment possible, en plus de fournir l'aide 
nécessaire pour que les hôpitaux et les 
installations de base puissent reprendre 
leur travail pour soigner des milliers de 
blessés et fournir des services à la popula‐
tion" de l'enclave palestinienne, théâtre 
depuis le 7 octobre dernier d'une agres‐
sion sioniste barbare. Il a réitéré son 
"rejet du déplacement forcé du peuple 
palestinien", soulignant la nécessité pour 
les Etats‐Unis d'"intervenir pour empê‐
cher les attaques, les meurtres, les démo‐
litions de maisons, et les expulsions de 
Palestiniens menées par les autorités 
d'occupation et les colons terroristes" 
dans les territoires occupés, selon Wafa. 
Par ailleurs, M. Abbas a assuré Kamala 
Harris "de sa volonté d'œuvrer à la mise 
en œuvre d'une solution à deux Etats fon‐
dée sur des résolutions de légitimité inter‐
nationale, à commencer par l'adhésion de 
l'Etat de Palestine à l'ONU à part entière 
par une décision du Conseil de sécurité, en 
convoquant une conférence internationa‐
le de paix pour fournir des garanties inter‐
nationales et un calendrier de mise en 
œuvre". Dans ce contexte, il a souligné que 
"la paix et la sécurité peuvent être obte‐
nues en mettant fin à l'occupation (sionis‐
te) de l'ensemble du territoire de l'Etat de 
Palestine le long des lignes de 1967" et 
"en réglant le problème des réfugiés et de 
leur retour conformément à la résolution 
194". R.N. 

LES ÉTATS-UNIS DE PLUS EN PLUS SCEPTIQUES SUR LES OBJECTIFS DE L’ENTITÉ SIONISTE 

«On ne peut pas gagner la guérilla contre le Hamas» 
Quelle est la stratégie de l’armée sioniste 
à Ghaza ? Eradiquer toutes les habita‐
tions ? Tuer le maximum de personnes 
innocentes, faire pression sur les Bri‐
gades Al qassam pour libérer les otages ? 
Faire retourner les populations martyri‐
sées contre le Hamas ? Tout le monde 
sait qu’aucun de ces objectifs ne sera 
atteint. Après deux mois d’intenses bom‐
bardements, on en est à 17 000 morts. 
Sur une population de 2,4 millions 
d’âmes, on peut passer une autre année à 
bombarder et tuer aveuglément, cela ne 
fera pas changer les choses d’un iota. 
Les chefs du Hamas sont en vie, actifs, 
font subir de lourdes pertes aux soldats 
sionistes, et les habitants de Ghaza, tous, 
sans exception, soudés derrière la résis‐

tance, ne quitteront pas leur pan de 
terre. Israel le sait, mais semble s’enivrer 
de tuer le plus de personnes possible 
dans un aveuglement qui se dissipera 
bientôt pour laisser place à plus de luci‐
dité. 
C’est en pensant à cette faillite militaire 
de Tel Aviv que le ministre américain de 
la Défense Lloyd Austin a appelé samedi 
Israël, qui a repris ses bombardements 
sur la bande de Ghaza, à protéger les 
civils palestiniens, condition selon lui 
d’une victoire sur le terrain contre le 
Hamas. 
L’ancien général de l’armée de terre, qui 
a notamment combattu en Irak et en 
Afghanistan et avait dirigé la lutte contre 
le groupe État islamique (EI), a expliqué 

qu’il avait retenu « une ou deux choses 
sur le combat urbain », lors d’un dis‐
cours au Forum sur la défense nationale 
de l’Institut Reagan, en Californie. 
« La leçon à retenir n’est pas qu’on est 
assuré de gagner une guerre urbaine si 
l’on protège les civils. La leçon c’est 
qu’on ne peut gagner une guerre urbaine 
que si l’on protège les civils », a‐t‐il sou‐
ligné. “Dans ce type de combat, le centre 
de gravité, c’est la population civile. Et si 
vous la poussez dans les bras de l’enne‐
mi, vous remplacez une victoire tactique 
par une défaite stratégique », a‐t‐il ajou‐
té, en estimant que “ le Hamas était pro‐
fondément implanté dans des zones 
urbaines”. 

O.Fayçal
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HISTOIRE ET RELIGION 

Conférence autour des rapports 
Amazighité et Islam 

O
rganisée par l’associa‐
tion savante Gehimab, 
cette conférence a été 

l’occasion pour l’assistance 
d’entendre une autre ver‐
sion de l’histoire liant l’is‐
lam et l’amazighité, présen‐
tée souvent sous des rap‐
ports conflictuels. La ren‐
contre a été ouverte par le 
professeur Djamil Aissani 
qui a rappelé, à l’occasion, 
qu’un colloque autour de la 
même thématique a été 
organisé à Béjaïa en 2009. 
Sujet peu traité ou carré‐
ment ignoré quand il n’est 
pas souvent réduit à des 
incompatibilités, le thème    
« Islam et Tamazight » est 
décliné sous un nouveau 
jour par Brahim Tazaghart. 
En effet, pour lui, histori‐
quement, les rapports 
entre Tamazight et l’islam, 
loin d’être tendus comme le 
laissent entendre beaucoup 
d’écrits et de voix, sont au 
contraire apaisés sinon 
harmonieux. Plongeant 
dans l’histoire tumultueuse 
de l’Afrique du nord, Bra‐
him Tazaghart, références à 
l’appui, affirme que les 
populations nord africaines 
qui étaient majoritaire‐
ment « unicitaires » à 
l’époque de Saint –Augus‐
tin, par le fait d’avoir épou‐
sé la doctrine christolo‐
gique d’Arius, ont accepté 
de leur plein gré l’Islam. 
Pour l’orateur, contraire‐
ment à la version écrite par 
les vainqueurs, la doctrine 
de l’essence trinitaire de 
Dieu n’a pas eu beaucoup 
d’adeptes en Afrique du 

Nord durant la période 
chrétienne. Ce qui explique 
d’ailleurs la disposition des 
populations locales à 
embrasser la nouvelle reli‐
gion dont le socle fonda‐
mental est l’unicité de Dieu. 
Les royaumes berbères des 
Almoravides, des Almo‐
hades, et les sultanats ber‐
bères nés du démembre‐
ment de l’empire Almohade 
bâtis sur l’islam, sont des 
exemples patents de ce lien 
étroit et harmonieux et l’is‐
lam et de l’amazighité. 
Quant aux dépassements et 
tueries rapportés par les 
historiens, cela peut s’ex‐
pliquer, pour l’orateur, non 
pas par des arguments eth‐

niques ou raciaux comme le 
font certains, mais par les 
luttes pour le pouvoir, 
comme c’était le cas égale‐
ment en Arabie où des 
populations ont été massa‐
crées et même des califes et 
de grands compagnons du 
prophète ont été tués. « 
L’islam a conquis les cœurs 
avant de conquérir les ter‐
ritoires » fait remarquer 
Brahim Tazaghart qui insis‐
te sur le fait de dépassion‐
ner et décoloniser l’histoire 
pour en faire un lieu d’édifi‐
cation sereine de l’avenir 
du pays. Le documentaliste 
Mechehed Djamel‐Eddine, 
le PR. Sadek BALLA, spécia‐
liste en soufisme et Cheikhi 

Mokrane doctorant en 
Tamazight qui ont égale‐
ment intervenu lors de 
cette conférence, ont parlé 
de leur côté de l’apport des 
Berbères dans la diffusion 
de l’islam, évoquant au pas‐
sage de nombreux 
ouvrages écrits par des 
Amazighs ou en tamazight 
qui ont contribué au rayon‐
nement de l’islam et des 
sciences. La fin de la confé‐
rence a été marquée par 
une séance de vente dédi‐
cace du livre de Brahim 
Tazaghart en Tamazight 
consacrée à la biographie 
du Prophète Mohammed 
(P.S.S.L). 

Boualem B.  

ACTUALITÉ

« Amazighité et Islam, à travers les textes » tel est l’intitulé de la conférence animée 
principalement par Brahim Tazaghart, en début de semaine, à la bibliothèque principale de 
lecture publique de Béjaïa. 

ALLOCATION DE SOLIDARITÉ RAMADHAN : 

Le ministère de l’Intérieur annonce 
l’ouverture des inscriptions 

Le ministère de l'Intérieur, des Collectivités locales et de 
l'Aménagement du territoire a annoncé, lundi dans un 
communiqué, l'ouverture des inscriptions pour bénéficier 
de l'allocation de solidarité en prévision du mois de 
Ramadhan prochain. "En application de l'instruction 
ministérielle 1346, du 15 novembre 2023, relative à la 
préparation à l'opération de solidarité du mois de Rama‐
dhan 1445/2024, le ministère de l'Intérieur, des Collecti‐
vités locales et de l'Aménagement du territoire informe 
l'ensemble des bénéficiaires de l'allocation de solidarité 
de l'année dernière et ceux désirant en bénéficier cette 
année, de l'ouverture des inscriptions à travers toutes les 
communes du pays jusqu'au 4 janvier 2024", précise le 
communiqué. "Les personnes remplissant les conditions 
sont invitées à se rapprocher de leurs communes de rési‐
dence en vue de s'inscrire ou d'actualiser les informations 
relatives à leur situation sociale en renseignant un nou‐
veau formulaire de demande téléchargeable sur le site 
officiel du ministère: www.interieur.gov.dz, espace gui‐
chet à distance/opérations de solidarité/ ou via le lien 
publié par le ministère sur ses pages officielles sur les 
réseaux sociaux", indique le ministère. Concernant les 
bénéficiaires ayant changé de lieu de résidence, ils sont 
invités à "se rapprocher de leur nouvelle commune de 

résidence pour compléter les formalités de radiation et 
d'inscription". Selon le communiqué, "l'ensemble des ins‐
crits sur l'application actualisée dédiée à cette opération 
de solidarité feront l'objet d'enquêtes sociales menées par 
les services communaux en coordination avec les diffé‐
rentes instances et directions de wilaya". R.N. 

AUDIENCE 
LE PRÉSIDENT 

DE LA RÉPUBLIQUE 
REÇOIT 

LA PRÉSIDENTE 
DE LA COUR AFRICAINE 

DES DROITS 
DE L'HOMME 

ET DES PEUPLES 

 
Le président de la République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, a reçu, hier à Alger, la présidente de 
la Cour africaine des droits de l'homme et des 
peuples (CAfDHP), Mme Imani Daud Aboud. 
Dans une déclaration à la presse à l'issue de l'au‐
dience, Mme Imani Daud Aboud a qualifié ses 
entretiens avec le président de la République 
d'"excellents", saluant l'accueil, par l'Algérie, 
des travaux de la CAfDHP pendant un mois. "Je 
suis venue spécialement pour exprimer à Mon‐
sieur le Président et au peuple algérien nos 
remerciements et notre reconnaissance pour 
l'hospitalité qui nous a été réservée tout au long 
de notre séjour en Algérie", a‐t‐elle indiqué. Lors 
de l'audience, le président de la République a 
exprimé "sa fierté de voir l'Algérie abriter les 
travaux de la CAfDHP" et "s'est engagé à conti‐
nuer à soutenir cette instance", a fait savoir 
Mme Imani Daud Aboud, notant que l'Algérie 
"compte parmi les premiers pays membres de 
l'Union africaine (UA) à apporter un soutien à la 
Cour africaine". Le Président Tebboune a renou‐
velé, à cette occasion, "son soutien constant" à la 
CAfDHP, a‐t‐elle dit, assurant qu'elle fera part à 
l'UA et à la CAfDHP du "soutien continu et 
constant de l'Algérie". 
"Après un mois de travaux de la CAfDHP, cou‐
ronnés de succès, il était important pour moi de 
rencontrer Monsieur le Président pour bénéfi‐
cier de sa sagesse", a déclaré Mme Imani Daud 
Aboud, souhaitant poursuivre le travail avec 
l'Algérie. 

N.S. 
 

ASPHYXIE AU MONOXYDE DE 
CARBONE 

5 MORTS DURANT LES 
DERNIÈRES 24 HEURES 
Cinq personnes ont trouvé la mort suite à l'inha‐
lation du monoxyde de carbone durant les der‐
nières 24 heures à travers le pays, selon un bilan 
rendu public, hier, par les services de la Protec‐
tion civile. 
Il s'agit de deux femmes âgées respectivement 
de 45 ans et 84 ans, et trois membres d'une 
même famille, le père (40 ans), la mère (35 ans) 
et leur enfant (7 ans), précise la même source, 
soulignant qu'une quatrième victime de cette 
famille a été sauvée.  
Les secours de la Protection civile sont interve‐
nus aussi, durant la même période, pour prodi‐
guer les soins à 18 personnes incommodées par 
le même gaz émanant d'appareils de chauffage et 
chauffe‐eau à travers les wilayas de Constantine 
(7 personnes), Djelfa (3), Naâma (2), Souk Ahras 
(4), Ghardaïa (1) et Blida (1). Par ailleurs, les ser‐
vices de la Protection civile sont intervenus pour 
l'extinction de quatre incendies urbains et divers 
survenus dans les wilayas d'Alger, M'Sila, Saïda 
et Béjaïa. L'incendie le plus important a été enre‐
gistré à M'Sila, ayant coûté la vie à un enfant âgé 
de 5 ans, suite à un feu qui s'est déclaré dans une 
habitation dans la commune de Magra, précise la 
même source. 
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P
résidant les travaux 
d'une journée d'étude 
sur "L'aquaculture d'eau 

douce", organisée par la 
Chambre nationale de pêche 
et d'aquaculture, le ministre a 
fait savoir, dans une déclara‐
tion à la presse, que son sec‐
teur s'attelait à augmenter le 
volume de production dans la 
filière de l'aquaculture d'eau 
douce à 3.000 tonnes durant 
l'année 2024 et à 15.000 
tonnes durant l'année 2025 
grâce aux incitations et aux 
mesures financières et fis‐
cales prévues dans le projet 
de loi de finances (PLF 2024) 
au profit de cette filière. 
Parmi ces mesures, Badani a 
cité la création d'une prime 
incitative estimée à 50 DA/kg 
de tilapia produit, l'exonéra‐
tion de la taxe sur la valeur 
ajoutée (TVA) dans les ventes 
de tilapia par les producteurs 
et l'application du taux réduit 
de la TVA dans l'activité de 
transformation, outre l'ac‐
compagnement dont bénéfi‐
cieront les investisseurs par 
les services du ministère 
dans les différentes étapes, y 
compris la commercialisa‐
tion. Evoquant l'aquaculture 
intégrée à l'agriculture, le 
ministre a fait état de 22.000 
agriculteurs activant dans ce 
domaine, via la réalisation de 
plus de 100.000 bassins d'ir‐
rigation agricole et la forma‐
tion de 3.210 agriculteurs 

durant l'année pédagogique 
2022‐2023 dans le cadre des 
accords de coopération entre 
les chambres de la pêche et 
celles de l'agriculture. 
Afin d'assurer le développe‐
ment de cette activité, le 
ministre a fait état d'un 
accord en cours de prépara‐
tion avec le ministère de 
l'Agriculture et du Dévelop‐
pement rural, et qui permet‐
tra, à la faveur d'une coopéra‐
tion étroite, notamment avec 
la Chambre Nationale d'agri‐

culture, l'exploitation d'un 
nombre plus important de 
bassins. 
Il a notamment rappelé les 
résultats réalisés par Cosider, 
via sa filiale "AGRICO", dans 
le cadre d'un investissement 
agricole dans la wilaya de 
Khenchela portant sur la pro‐
duction du blé et du maïs sur 
une superficie totale de 
17.000 hectares, par l'exploi‐
tation de deux bassins d'irri‐
gation de 40.000 m3 sur un 
total de 10 bassins d'élevage 

du tilapia. Dans son interven‐
tion à l'occasion, le sous‐
directeur de l'acquaculture 
d'eau douce au ministère de 
la Pêche, Boualem Mohamedi, 
a indiqué que 46 fermes pro‐
ductrices avaient été enregis‐
trées en 2023, avec l'entrée 
en production de cinq nou‐
velles fermes, en sus 54 pro‐
jets en cours de développe‐
ment. Il a fait état en outre 
d'une production de tilapia 
de 250 tonnes et de 950.000  

N. S.

Le ministre de la Pêche et des Productions halieutiques, Ahmed Badani, a fait savoir, hier, que son 
secteur s'attelait à augmenter le volume de production dans la filière de l'aquaculture d'eau douce à 
3.000 tonnes durant l'année 2024 et à 15.000 tonnes durant l'année 2025. 

AQUACULTURE D'EAU DOUCE  

Un objectif de production 
de 3 000 tonnes de poissons en 2024

ACTUALITÉ

VIH SIDA 

La riposte nationale a permis des "progrès indéniables" 

La riposte nationale face au VIH Sida a 
permis de réaliser des "progrès indé‐
niables" dans la lutte contre cette patho‐
logie, déclare ministre de la Santé, 
Abdelhak Saihi, qui a réitéré l'engage‐
ment de l'Algérie à limiter la propaga‐
tion du virus. "Grâce à la riposte natio‐
nale multisectorielle face au VIH Sida, 
notre pays a réalisé des progrès indé‐
niables et demeure à épidémie peu acti‐
ve, avec une prévalence de 0,1%", a pré‐
cisé le ministre, à l'ouverture d'une ren‐
contre célébrant la Journée mondiale de 
lutte contre le VIH Sida. Le ministre a 
tenu, à cette occasion, à "réaffirmer l'en‐
gagement de l'Algérie à réunir tous les 
moyens possibles pour limiter la propa‐

gation de cette pathologie" et ce, dans 

le cadre du programme onusien visant 
son éradication à l'horizon 2030 et à 
travers le Plan national stratégique 
IST/VIH/Sida 2020‐2024. "Cette volon‐
té s'est traduite par la mobilisation tota‐
le du gouvernement et de l'ensemble 
des acteurs, notamment la société civile, 
pour assurer un accès universel et gra‐
tuit à toutes les prestations de soins, y 
compris le dépistage et le traitement", a 
ajouté Saihi. Le ministre de la Santé a 
déploré "les comportements à risque 
d'exposition au VIH" tels que le faible 
niveau d'utilisation des moyens de pro‐
tection, la consommation de drogues 
injectables, les phénomènes de migra‐
tion, lesquels, a‐t‐il souligné, "imposent 
le maintien de la vigilance", assurant 

faire de la prévention et de la lutte 
contre le Sida "une priorité". A ce pro‐
pos, il a rappelé que les objectifs de l'Al‐
gérie en matière de lutte contre le sida 
consistent en l'accélération de la ripos‐
te, notamment chez la population à 
risques, l'élimination de la transmission 
du VIH, de l'hépatite B et de la Syphilis 
de la mère à l'enfant ainsi que l'accom‐
pagnement des personnes atteintes par 
la société civile. Le ministre a assuré que 
le PNS (2024‐2028) s'inscrit dans "tous 
les engagements souscrits par l'Algérie 
et vise à optimiser la riposte nationale 
afin d'élargir l'accès aux soins et au trai‐
tement de qualité, dans un environne‐
ment favorable non stigmatisant et non 
discriminant et d'atténuer l'impact de 
l'épidémie". Le ministre a salué, par la 
même occasion, "l'engagement actif et 
l'implication de plus en plus grande" de 
la société civile dans "la prévention de 
proximité", ciblant les populations vul‐
nérables et à haut risque d'exposition au 
VIH Sida. De son côté, le Coordonnateur 
résident du Système des Nations Unies 
en Algérie, Alejandro Alvarez, a réaffir‐
mé "l'engagement de l'Onusida‐Algérie 
et de toute l'organisation onusienne à 
soutenir activement les initiatives signi‐
ficatives du ministère de la Santé visant 
à intensifier et à renforcer la réponse 
nationale face à l'évolution de l'épidé‐
mie". 

N.S/avec APS

CANCER DE LA PROSTATE 
LE DÉPISTAGE 

PRÉCOCE PEUT 
SAUVER DES VIES 

L’importance du dépistage précoce du 
cancer de la prostate réside dans le 
fait que le patient peut guérir de ce 
cancer s’il est découvert à temps, a 
indiqué Pr Youcefi Mustapha Djamel, 
Chef du service d’urologie à l’Etablis‐
sement hospitalo‐universitaire "1er‐
Novembre 1954" (EHU) d’Oran. 
Le même responsable a souligné que 
le dépistage précoce du cancer de la 
prostate peut sauver des vies, si le 
patient se présente à temps à l’établis‐
sement de soin, a précisé le spécialis‐
te, soulignant qu’"il peut y avoir une 
guérison totale de ce cancer soit par la 
Chirurgie ou par Radiothérapie". 
"L’importance de ce genre de dépista‐
ge réside aussi dans le fait que le mala‐
de atteint du cancer de la prostate à 
ses débuts ne présente pas de symp‐
tômes particuliers et, de ce fait, le can‐
cer ne peut être découvert que par un 
spécialiste", a‐t‐il ajouté. 
A cet effet, l’établissement a organisé, 
à la fin du mois de novembre dernier, 
une campagne de dépistage de deux 
jours, qui a suscité un intérêt particu‐
lier, ce qui témoigne, d’"une prise de 
conscience de la population à travers 
les différentes questions qui ont été 
posées sur place autour du sujet", 
selon Pr. Youcefi. 
"Nous avons organisé notre campagne 
de dépistage, les 29 et 30 novembre, 
dans le cadre du mois de ‘novembre 
bleu’ dédié à la sensibilisation et le 
dépistage du cancer de la Prostate et 
sur 200 personnes venues faire un 
dépistage, une vingtaine se sont avé‐
rées atteintes du cancer de la Prosta‐
te". Ces cas découverts ont tout de 
suite été pris en charge par l’établisse‐
ment hospitalo‐universitaire, a‐t‐il fait 
savoir, indiquant "l’importance de 
redoubler d’efforts en matière de 
dépistage". R.N. 

 
DÉCÈS DU JOURNALISTE 

DJAMEL BOUKERCHA 
LA DIRECTION 

GÉNÉRALE DE LA 
COMMUNICATION À 
LA PRÉSIDENCE DE 

LA RÉPUBLIQUE 
PRÉSENTE SES 

CONDOLÉANCES 
La Direction générale de la communi‐
cation à la Présidence de la Répu‐
blique a présenté ses sincères condo‐
léances et exprimé sa profonde com‐
passion, suite au décès du journaliste 
de la Radio nationale (Chaîne 3), Dja‐
mel Boukercha, a indiqué, hier, un 
communiqué de la Présidence de la 
République. 
"La Direction générale de la communi‐
cation à la Présidence de la Répu‐
blique présente à la famille du journa‐
liste de la Radio nationale (Chaîne 3), 
Djamel Boukercha, et à l'ensemble de 
la corporation médiatique, ses sin‐
cères condoléances, les assurant de sa 
profonde compassion et priant Dieu, 
Tout‐Puissant, d'entourer le défunt de 
Sa sainte miséricorde, de l'accueillir 
en Son vaste paradis et de prêter 
patience et réconfort à ses proches. A 
Dieu nous appartenons et à Lui nous 
retournons", lit‐on dans le communi‐
qué. 
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C
ette annonce est inter‐
venue lors des travaux 
de la rencontre nationa‐

le sur l’investissement agrico‐
le dans les wilayas du sud, 
organisée sous le haut patro‐
nage du Président de la Répu‐
blique, M. Abdelmadjid Teb‐
boune, en présence de 
membres du gouvernement, 
de walis des wilayas du Sud, 
d'organisations patronales, 
d'agriculteurs et de profes‐
sionnels. Les mégapoles inté‐
grées doivent commencer par 
la production agricole, pas‐
sant par la transformation, 
l'emballage et le transport 
pour aboutir au produit final, 
a précisé M. Cherfa. 
Le ministre a préconisé, à cet 
effet, "le développement des 
industries manufacturières, 
en leur fournissant des 
intrants agricoles produits 
localement, citant en particu‐
lier les huiles, le sucre, la 
poudre de lait, les céréales, 
les légumes secs et le coton 
destiné à l'industrie textile". 
Il s'agit d'une "nouvelle 
vision" à même d'assurer la 
sécurité alimentaire, à tra‐
vers le développement de ces 
mégapoles agricoles appelées 
à couvrir les besoins natio‐
naux et exporter l'excédent, 
a‐t‐il souligné. 
Mettant en avant l'importan‐
ce de ces projets stratégiques 
en vue de réaliser "un saut 
qualitatif" dans les domaines 
de la production et de la 
transformation, le ministre a 
souligné que ces mégapoles 
agricoles intégrées "sont à 
même de créer une dyna‐
mique pour réaliser le déve‐
loppement socioéconomique 
et renforcer la sécurité ali‐
mentaire". 
Dans ce sillage, le ministre a 
appelé les investisseurs 
locaux et étrangers à "adhé‐
rer massivement" à cette 
démarche pour promouvoir 
l'investissement agricole au 

Sud, rappelant qu'"un couloir 
vert leur sera consacré pour 
bénéficier du foncier ou 
d'autres facilitations pour le 
forage de puits ou le raccor‐
dement au réseau d'électrici‐
té". 
Dans ce cadre, M. Cherfa a 
rappelé les orientations du 
président de la République, 
données lors des assises 
nationales sur l'agriculture, 
organisées le 28 février 2023, 
concernant la mise en place 
d'un système incitatif au pro‐
fit des exploitants qui réali‐
sent une production agricole 
deux fois/an et le finance‐
ment par des banques, des 
projets agricoles structurants 
jusqu'à 90 % de leur coût. 
Il a également rappelé les 
avantages prévus dans la 
nouvelle loi sur l'investisse‐
ment, ainsi que la révision 
des lois encadrant des 
aspects importants du sec‐
teur agricole, la mise en place 
d'un cadre pour l'octroi 
d'agrément aux bureaux 
d'études spécialisés dans le 
domaine agricole, l'achève‐
ment de l'opération d'assai‐
nissement du foncier agrico‐
le, l'amendement du texte de 

loi sur la création des coopé‐
ratives agricoles, outre l'auto‐
risation d'importation du 
matériel agricole rénové et 
autres mesures. 
Par ailleurs, M. Cherfa a indi‐
qué que le secteur agricole en 
Algérie avait enregistré au 
cours des quatre dernières 
années des résultats "très 
positifs", rappelant sa contri‐
bution de plus de 14,7% au 
PIB en 2022, en réalisant une 
production agricole de près 
de 4.550 mds da, tandis que 
le taux de couverture natio‐
nale des besoins alimentaires 
par la production locale a 
atteint 75%. 
La superficie des terres agri‐
coles dans les régions du Sud 
représente 7% de la surface 
agricole nationale totale utili‐
sée (SAU), selon le ministre 
qui a mis en avant la contri‐
bution "significative" de ces 
terres à l'approvisionnement 
du marché national en pro‐
duits agricoles notamment 
les céréales (11%), les 
légumes (26,4%) et les 
pommes de terre (32%). 
Chorfa a en outre fait savoir 
que la contribution des 
régions du Sud à la valeur glo‐

bale de la production agricole 
était d'environ 26%, ajoutant 
que la réalisation des objec‐
tifs fixés pour les cultures 
stratégiques était encore 
"loin", consistant notamment 
en la réduction de la facture 
d'importation de céréales, du 
sucre, de l'huile de table, des 
fourrages, du lait en poudre 
et du coton. 
A ce propos, le ministre a esti‐
mé que cette rencontre orga‐
nisée sous le slogan "L'agri‐
culture dans le Sud, force de 
notre sécurité alimentaire" a 
été l'occasion d'évaluer la 
mise en œuvre des objectifs 
tracés en matière d'investis‐
sement agricole, ainsi que de 
revoir certains aspects de la 
réglementation de l'investis‐
sement et de simplifier les 
procédures administratives 
au profit des opérateurs pour 
accélérer le rythme de réali‐
sation, notamment après l'at‐
tribution du troisième porte‐
feuille foncier à l’Office de 
développement de l’agricul‐
ture industrielle en terres 
sahariennes (ODAS), en pré‐
vision du lancement d'un 
nouveau portefeuille. 

R.E./avec APS 

DES MÉGAPOLES POUR LE DÉVELOPPEMENT DES FILIÈRES AGRICOLES STRATÉGIQUES  

Faire du Sud le grenier de l’Algérie
Le Gouvernement est en phase d'élaboration du cadre juridique et réglementaire relatif à 
l'encadrement de l'investissement agricole au Sud, et ce, par la création de mégapoles intégrées 
pour le développement des filières stratégiques, a indiqué, hier à Adrar, le ministre de l'Agriculture 
et du Développement rural, Youcef Cherfa.

ÉCONOMIECONOMIE

APRÈS LA PROLONGATION DES RÉDUCTIONS DE L’OPEP+ 

Le marché pétrolier évolue dans une fourchette étroite  
Les contrats à terme sur le pétrole ont inversé leur 
cours après une brève hausse hier, dans un contexte de 
pression continue due à la décision de l'OPEP+ et d'in‐
certitude quant à la croissance de la demande mondia‐
le de carburant, mais les risques de rupture d'approvi‐
sionnement dus au conflit au Moyen‐Orient ont limité 
les pertes.  
Les contrats à terme sur le brut Brent ont chuté de 73 
cents, à 78,15 dollars le baril, tandis que les contrats à 
terme sur le brut West Texas Intermediate américain 
ont atteint 73,43 dollars le baril, en baisse de 64 cents. 
Bien que la dernière réunion de l'OPEP+ n'ait annoncé 
aucune réduction supplémentaire des quotas de pro‐
duction officiels au‐delà de ceux convenus en juin der‐
nier, un certain nombre de pays de la coalition menés 
par l'Arabie saoudite et la Russie ont annoncé la pro‐
longation des réductions volontaires avec des réduc‐
tions supplémentaires jusqu'à la fin de l'année. 
En plus d'étendre la réduction volontaire de l'Arabie 
saoudite à un million de barils par jour et de la Russie 
de 300 000 barils par jour, Moscou a augmenté ses 
réductions volontaires d'environ 200 000 barils par 

jour en plus d'environ 700 mille barils par jour en 

provenance d’autres pays de l’alliance « OPEP+ », 
comme le Koweït, l’Algérie, les Émirats, le Sultanat 
d’Oman et l’Irak. 
Cependant, les marchés sont sceptiques quant à l'enga‐
gement des pays à réduire leurs quotas de production, 
qui dépassent cinq pour cent de la demande mondiale 
de pétrole, en particulier de la part des pays membres 
de l'OPEP comme l'Angola, qui insiste pour relever leur 
plafond de production initial sur la base duquel le des 
quotas de réduction sont calculés. Des articles de pres‐
se ont indiqué que le ministre angolais du Pétrole n'a 
pas participé jeudi dernier à la réunion de l'OPEP+ en 
signe de protestation. 
Il semble que les traders du marché pétrolier et un 
grand nombre d'analystes estiment que le fait de ne pas 
modifier le plafond officiel de production de l'alliance 
OPEP+ lors de la réunion du 30 novembre signifie que 
la réduction volontaire ne pourrait pas retirer l'aug‐
mentation de l'offre sur le marché. Reuters a cité Craig 
Erlam, analyste de marché chez OANDA, disant : « Il 
semble que les négociants sur le marché à terme du 
pétrole ne soient pas convaincus que les États membres 
s'engageront dans une réduction volontaire de la pro‐

duction, ou qu'ils ne voient pas l'ampleur de la réduc‐
tion de production comme suffisante pour réduire 
l’écart entre l’offre et la demande. 
Depuis la baisse des prix du pétrole à partir de leur 
niveau de fin septembre, à 98 dollars le baril, jusqu'à la 
barre des 80 dollars le baril actuellement, il est clair 
que les marchés sont confrontés à une augmentation de 
l'offre par rapport à la demande. Il semble que les 
réductions officielles « OPEP+ » et les réductions volon‐
taires soient réduites par l’augmentation de la produc‐
tion des pays extérieurs à l’alliance « OPEP+ », en plus 
du manque d’engagement total de certains pays 
membres envers les quotas de production. 
Les pays extérieurs à l'alliance OPEP+ augmentent leur 
production pétrolière, profitant de la part accrue du 
marché mondial au détriment de la part en baisse de 
l'OPEP en raison des réductions de production. Les 
chiffres d'un rapport publié vendredi par la société de 
services énergétiques Baker Hughes indiquent que le 
nombre de plates‐formes de production pétrolière aux 
États‐Unis est passé à 505, avec un ajout de 5 plates‐
formes la semaine dernière. 

M.H.

LULA DA SILVA :   

LE BRÉSIL NE SERA 
QU'UN MEMBRE 

OBSERVATEUR DE 
L'OPEP+ 

 
Le président brésilien Luiz Inacio Lula da 
Silva a déclaré que son pays cherchait à 
rejoindre l'alliance OPEP+ en tant qu'ob‐
servateur et non en tant que membre à 
part entière, selon ce qui a été rapporté 
par Reuters.  
Lula a clairement indiqué lors du som‐
met COP28 tenu à Dubaï que « le Brésil 
devrait rejoindre (OPEP+) » et qu’« il 
peut être observateur ». Il a ajouté : "Le 
Brésil ne deviendra jamais membre à 
part entière de l'OPEP, parce que nous ne 
voulons pas le devenir. Ce que nous vou‐
lons, c'est de l'influence." 
Jeudi dernier, il a été annoncé que le Bré‐
sil rejoindrait l'alliance pétrolière à par‐
tir de janvier 2024, selon un communi‐
qué publié par la 36e réunion ministé‐
rielle de l'Organisation des pays exporta‐
teurs de pétrole et de leurs alliés. 
Mercredi dernier, le prince héritier saou‐
dien Mohammed ben Salmane a reçu le 
président brésilien, dans la capitale 
Riyad, où, lors d'une séance de discus‐
sion officielle entre les deux parties, ils 
ont passé en revue les relations bilaté‐
rales, les moyens de renforcer la coopé‐
ration conjointe et discuté des opportu‐
nités d'investissement, en plus de discu‐
ter de l'évolution de la situation régiona‐
le et internationale, selon l'agence de 
presse saoudienne (SPA). Lula da Silva 
s'efforce de renforcer les relations de 
son pays avec l'OPEP+ dans le cadre de 
sa politique plus large de représentation 
du monde en développement dans son 
ensemble. 
Selon les données de S&P Global, la pro‐
duction pétrolière du Brésil est d'envi‐
ron 3,2 millions de barils par jour et ses 
exportations ont atteint une moyenne de 
1,8 million de barils par jour au troisiè‐
me trimestre de cette année, soit une 
augmentation de 40 % par rapport à la 
même période de 2022. Lula a déclaré 
qu'il est important que le Brésil participe 
à l'OPEP+ dans le but d'inviter les pays 
riches en revenus pétroliers à investir 
une partie de cet argent pour aider les 
pays pauvres en développement 
d'Afrique et d'Amérique latine à investir 
dans l'énergie renouvelable, comme 
l’énergie solaire et l’énergie éolienne. Il a 
ajouté : "Je crois qu'en participant de 
cette manière, nous convaincrons les 
gens qu'une partie de l'argent généré par 
le pétrole doit être investie pour mettre 
fin à la dépendance au pétrole et trouver 
des alternatives... Il n'y a aucune contra‐
diction là‐dedans." M.H. 

SPORTS



7L’EXPRESS 697 - MARDI 5 DÉCEMBRE 2023 

L
es participants au col‐
loque international sur 
"l’amélioration du climat 

des affaires en Algérie", orga‐
nisé mercredi à Constantine, 
ont affirmé "la nécessité d’ac‐
tiver les mécanismes d’ac‐
compagnement et de contrôle 
pour instaurer un climat 
favorable à l’engagement de 
projets dans les divers 
domaines". Dans son analyse 
des mesures incitatives 
contenues dans le code de 
l’investissement, Dr. Nabil 
Ouanoughi du centre univer‐
sitaire de Barika (Batna) a 
souligné "l’importance d’ac‐

compagner les incitations fis‐
cales du code de l’investisse‐
ment par la facilitation de 
l’accès à ces mesures et à l’ad‐
ministration fiscale au tra‐
vers de l’informatisation et le 
recours à la déclaration et au 
paiement électronique". Il a 
également préconisé de 
"hâter l’intégration des tech‐

nologies numériques par l’en‐
semble des administrations 
et entreprises en rapport 
avec l’investissement et de 
veiller à l’amélioration 
constante des plateformes 
numériques". De son côté, Dr. 
Mustafa Ibrahim Al Shamri, 
expert en études stratégiques 
et internationales de l’univer‐

sité de Bagdad (Irak), a consi‐
déré que "l’attrait par tout 
Etat des investissements 
étrangers est tributaire de la 
flexibilité du traitement des 
dossiers d’investissement". 
Le président du colloque et 
doyen de la faculté de droit 
de l’université Frères Men‐
touri (Constantine 1) , Dr. 
Mouloud Guemouh a indiqué 
que "le but de la rencontre est 
de signaler les nouveautés 
introduites par les textes juri‐
diques pour améliorer le cli‐
mat des affaires, de relever 
les écueils rencontrés pour 
cela et d’échanger les vues 
entre académiciens et por‐
teurs de projets en plus de la 
mise en lumière du rôle des 
instances judiciaires et admi‐
nistratives en rapport avec le 
climat des affaires".  La ren‐
contre a été également une 
occasion de débattre de la 
nouvelle loi sur l’investisse‐
ment 22‐18 ainsi que des lois 
relatives à la finance et aux 
banques, aux douanes, au 
commerce extérieur, aux 
marchés publics et à la 
concurrence. Elle a aussi per‐
mis de passer en revue les 
expériences de plusieurs 
pays dans le domaine du 
développement de l’investis‐
sement. La rencontre dont les 
travaux se sont déroulés en 
mode présentiel et par visio‐
conférence à l’amphithéâtre 
de l’université Frères Men‐
touri (constantine‐1), a 
recommandé de "valoriser les 
mesures législatives d’amé‐
lioration du climat des 
affaires et le suivi de la mise 
en œuvre des textes au tra‐
vers de mécanismes effectifs 
d’accompagnement et de 
contrôle". Organisée par la 
faculté de droit de l’universi‐
té Constantine‐1, la rencontre 
a connu la présentation de 70 
interventions d’universi‐
taires nationaux et de 15 
autres pays.  

R.R. 

RÉGIONS
CONSTANTINE  

Colloque international 
sur l’amélioration du climat des affaires 
Des spécialistes ont 

appelé à l’intégration 
des technologies 
numériques par 
l’ensemble des 

administrations pour 
faciliter l’acte 

d’investissement. 

CROISSANT-ROUGE 
ALGÉRIEN : NAÂMA  

DE NOUVELLES 
AIDES 

HUMANITAIRES 
DESTINÉES 

À GHAZA  
Le Croissant rouge algérien (CRA) 
s'attelle aux derniers préparatifs 
d'une deuxième phase d'aides huma‐
nitaires destinées au peuple palesti‐
nien de la bande de Ghaza, a déclaré, 
lundi à Nâama, la présidente du CRA, 
Ibtissem Hamlaoui.  
A l’occasion du lancement d'une 
caravane de solidarité, dans le cadre 
de l’initiative "Hiver chaud", vers les 
zones déshéritées de la wilaya, Mme 
Hamlaoui a indiqué qu’"en applica‐
tion des instructions des plus hautes 
autorités du pays concernant l’envoi 
d’aides humanitaires importantes et 
d’urgence vers la bande de Ghaza, 
une collaboration est en cours entre 
le CRA et le Croissant rouge palesti‐
nien pour arrêter les mesures d’ac‐
cueil, d'orientation et d’accès de ces 
aides, comprenant les équipements 
d’un hôpital de campagne, des quan‐
tités considérables de médicaments, 
denrées alimentaires, couvertures, 
literies et tentes à nos frères palesti‐
niens de la bande de Ghaza, dans les 
prochains jours". 
Elle a également mis l’accent sur le 
lancement par le CRA du programme 
de solidarité, concernant la prise en 
charge des étudiants palestiniens, 
notamment ceux issus de la bande de 
Ghaza, qui poursuivent leurs études 
dans les universités du pays, afin de 
les accompagner et leur fournir le 
soutien matériel et psychologique 
dans cette période difficile marquée 
par l’agression sioniste que leurs 
familles endurent. La présidente du 
CRA avait auparavant supervisé, 
devant le siège de la wilaya de 
Nâama, le lancement d'une caravane 
comprenant des colis alimentaires, 
des vêtements et de la literie, desti‐
nés aux familles nécessiteuses à tra‐
vers les zones éparses des com‐
munes de Kasdir, Sfisifa et Asla, ainsi 
que des équipements devant profiter 
à des personnes aux besoins spéci‐
fiques.  

APS

JOURNÉE INTERNATIONALE DES PERSONNES 
HANDICAPÉES : 

Diverses activités à l’ouest du pays  
Diverses activités ont été 
organisées, dimanche, à 
l’ouest du pays, à l’occasion 
de la célébration de la Jour‐
née internationale des per‐
sonnes aux besoins spéci‐
fiques, dont la distribution 
d’équipements et l’exposi‐
tion de travaux de cette 
couche de la société. A Oran, 
l’école des enfants malenten‐
dants a abrité les cérémonies 
de célébration de cette jour‐
née internationale, sous la 
supervision du wali d’Oran 
Saïd Sayoud, avec la distribu‐
tion d’équipements aux per‐
sonnes aux besoins spéci‐
fiques et des fauteuils rou‐
lants aux enfants et per‐
sonnes handicapés moteurs, 
outre des activités cultu‐
relles. A El Bayadh, ces festi‐
vités ont eu lieu au niveau du 
centre psychopédagogique N 
2 "ChahidGuerbouz Larbi" à 
la nouvelle ville du chef‐lieu 
de wilaya, ou près de 30 fau‐
teuils roulants ont été distri‐
bués aux enfants aux besoins 
spécifiques, nécessiteux et 
scolarisés, alors que quatre 
motocycles destinés à cette 
catégorie seront distribués, 
prochainement. A cette occa‐
sion, des accords de coopéra‐
tion ont également été 
conclus entre l'association 
Amal, spécialisée dans la 
prise en charge des enfants 
trisomiques, et un certain 
nombre de médecins spécia‐
listes pour la prise en charge 
sanitaire de ces enfants, en 
plus de représentations théâ‐
trales sur la guerre de libéra‐
tion et la cause palestinienne. 
Pour rappel, le secteur de 
l’action Sociale et de solidari‐
té à El Bayadh prend en char‐
ge environ 260 enfants aux 

besoins spécifiques à tra‐

vers les quatre institutions 
spécialisées, notamment 
centres psychopédagogiques 
pour enfants handicapés 
mentaux au chef‐lieu de 
wilaya et Labiodh Sidi Chei‐
kh, ainsi qu’une école pour 
enfants malentendants à El 
Bayadh, sous la supervision 
de plus de 120 encadreurs, 
dont des éducateurs, des 
enseignants et des instruc‐
teurs. Le nombre d'enfants 
légèrement handicapés pris 
en charge dans le milieu édu‐
catif est de 140 enfants 
répartis dans 25 classes, 
alors que deux nouvelles 
classes devront être ouvertes 
prochainement dans les com‐
munes de Labiodh Sidi            
Cheikh et Rogassa.  
A Mascara, la cérémonie de 
célébration de la Journée 
mondiale a donné lieu à plu‐
sieurs activités artistiques et 
culturelles à l’école des 
enfants déficients visuels, 
dont une exposition des réa‐
lisations des enfants aux 
besoins spécifiques affiliés 
aux établissements pédago‐
giques spécialisés de la 
wilaya, notamment des tra‐
vaux manuels, artistiques, 
dessin et chants nationaux 
faisant l’éloge du combat du 
peuple palestinien. Des équi‐
pements ont également été 
distribués à 20 personnes 
aux besoins spécifiques, 
notamment des motocycles, 
des fauteuils électriques, des 
fauteuils roulants et des 
chaises pour personnes poly‐
handicapées. Pour sa part, la 
Direction de l'Action Sociale 
de la wilaya de Nâama, en 
coordination avec les asso‐
ciations de protection des 
personnes handicapées, a 
organisé une cérémonie à 

cette occasion, qui a porté 
sur la distribution de trois 
motocycles pour handicapés 
physiques, des fauteuils rou‐
lants et d'autres fournitures, 
en plus de spectacles artis‐
tiques et culturels visant à 
redonner le sourire aux 
enfants aux besoins spéci‐
fiques. A Tiaret, des travaux 
manuels et d’artisanat réali‐
sés par des enfants aux 
besoins spécifiques scolari‐
sés aux centres psychopéda‐
gogiques, relevant du secteur 
de l’action sociale et de la 
solidarité, et autres parrai‐
nés par des associations ont 
été exposés. Plusieurs activi‐
tés récréatives et éducatives 
ont été présentées en leur 
faveur. 

CHLEF : SALON INTERNATIONAL DE LA PHARMACIE  
Une cinquantaine  

de participants seront présents  
Une cinquantaine d’exposants 
ont pris part à la première édi‐

tion du Salon international de la 
pharmacie et de la parapharma‐
cie de la wilaya de Chlef, inaugu‐
rée jeudi par un représentant du 

ministre de l’industrie et de la 
production pharmaceutique. Des 
producteurs et distributeurs de 

produits pharmaceutiques et 
parapharmaceutiques venus de 

toutes les régions du pays, et 
d'autres pays, ont participé à ce 

Salon qui se tient du 30 novembre 
au 2 décembre. 

Le directeur des activités phar‐
maceutiques et de la régulation 

du ministère de l'industrie et de la 
production pharmaceutique, 

Bachir Allouache, a souligné que 
le Salon était un événement qui 
"traite pour la première fois du 

sujet de la numérisation du systè‐
me de santé et de la pharmacie ". 

M. Allouache a affirmé que la 
numérisation du secteur phar‐

maceutique était un "volet 
important" qui constitue une 
priorité des pouvoirs publics, 
ajoutant que le ministère qu’il 
représente "s’inscrit dans ce 
processus" et que "plusieurs 

plates‐formes ont été mises en 
place pour suivre tout le circuit 

du médicament". 
Des représentants des conseils 
de l’ordre des pharmaciens de 

Tunisie, Jordanie et de Maurita‐
nie ont également participé à la 

première édition de ce salon 
organisé par la société "SIPHA‐

PHAC EXPO", en partenariat avec 
le Conseil national de l’ordre des 
pharmaciens (CNOP), le Syndicat 

national algérien des pharma‐
ciens d’officine (SNAPO), l’union 
des operateurs de la pharmacie 
(UNOP), la Fédération Algérien‐
ne de Pharmacie (FAP) et l’Asso‐

ciation Nationale des Pharma‐
ciens Algériens (ANPHA). 

Pour la représentante du Conseil 
de l’ordre des pharmaciens tuni‐

siens, Aida Chekir, ce salon est 
une "opportunité pour partager 

les expériences et étudier les 
possibilités de collaboration 

entre les professionnels des pays 
participants". Elle a ajouté que 
ce genre de rencontre "permet‐

tra de nous initier à réfléchir 
ensemble sur le long terme pour 
essayer de s’adapter et trouver 
des solutions aux défis du sec‐

teur pharmaceutique.  
APS
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L
a Journée internationale des 
personnes handicapées  vise à 
promouvoir la compréhension 
des questions de handicap et à 
mobiliser le soutien pour la 
dignité, le droit et le bien‐être 
des personnes handicapées. Les 
personnes handicapées sont 
confrontées à de nombreuses 
inégalités en matière de santé. 

On estime que 1,3 milliard de personnes – soit 
1 personne sur 6 dans le monde – sont 
atteintes d’un handicap important. Certaines 
personnes handicapées meurent jusqu’à 20 
ans plus tôt que des personnes non handica‐
pées, prévient l’ONU. Les personnes handica‐
pées sont deux fois plus exposées au risque de 
développer des troubles et des maladies telles 
que la dépression, l’asthme, le diabète, les acci‐
dents vasculaires cérébraux, l’obésité ou une 
mauvaise santé buccodentaire. «Il est jusqu’à 
six fois plus difficile pour les personnes handi‐
capées de se rendre dans des établissements 
de santé ne prévoyant pas les aménagements 
nécessaires du point de vue de l’accessibilité. Il 
est 15 fois plus difficile pour les personnes 
handicapées que pour les personnes non han‐
dicapées d’accéder à des transports inabor‐
dables ou ne prévoyant pas les aménagements 
nécessaires du point de vue de l’accessibilité», 

indique l’agence onusienne. Les inégalités en 
matière de santé découlent des conditions 
injustes auxquelles font face les personnes 
handicapées, ce qui inclut la stigmatisation, la 
discrimination, la pauvreté, l’exclusion du sys‐
tème éducatif et de l’emploi, et les obstacles 
rencontrés au sein du système de santé lui‐
même. Le handicap est un aspect de la condi‐
tion humaine et fait partie intégrante de l’ex‐
périence humaine. Il résulte de l’interaction 
entre des problèmes de santé tels que la 
démence, la cécité ou des lésions de la moelle 
épinière, et toute une série de facteurs envi‐
ronnementaux et personnels. Les inégalités en 
matière de santé découlent des conditions 
injustes auxquelles font face les personnes 
handicapées.   
Facteurs structurels : les personnes handica‐
pées sont victimes de stigmatisation et de dis‐
crimination dans tous les domaines de leur 
vie, ce qui nuit à leur santé physique et menta‐
le.   
Déterminants sociaux de la santé : en raison de 
la pauvreté, de l’exclusion du système éducatif 
et de l’emploi et de mauvaises conditions de 
vie, les personnes handicapées sont exposées 
à un risque accru d’être en mauvaise santé et 
de voir leurs besoins en matière de soins de 
santé non satisfaits. Du fait de l’insuffisance 
des mécanismes officiels de soutien social, les 
personnes handicapées sont par ailleurs tribu‐
taires du soutien des membres de leur famille 
pour participer à des activités dans le domaine 
de la santé et au niveau local, ce qui les désa‐
vantage, et désavantage également leurs 

aidants (qui sont principalement des femmes 
et des filles).  
Facteurs de risque : les personnes handicapées 
sont plus susceptibles de présenter des fac‐
teurs de risque de maladies non transmis‐
sibles – tabagisme, mauvaise alimentation et 
manque d’activité physique, par exemple. 
L’une des principales raisons en est qu’elles 
sont souvent exclues des interventions de 
santé publique.   
Système de santé : les personnes handicapées 
sont confrontées à des obstacles à tous les 
niveaux du système de santé. Le manque de 
connaissances, les attitudes négatives et les 
pratiques discriminatoires parmi les agents de 
santé ; le manque d’accessibilité des établisse‐
ments de santé et de l’information ; et le 
manque de renseignements, de données 
recueillies et d’analyses menées sur le handi‐
cap, par exemple, contribuent tous à alimenter 
les inégalités en matière de santé auxquelles 
ce groupe est confronté.  
 
METTRE FIN AUX INÉGALITÉS   
Les pays sont tenus, en vertu du droit interna‐
tional des droits de l’homme et, dans certains 
cas, des lois nationales, de s’attaquer aux 
inégalités en matière de santé auxquelles sont 
confrontées les personnes handicapées. Deux 

grands cadres internationaux ont trait à l’équi‐
té en santé pour les personnes handicapées. 
Au titre de la Convention relative aux droits 
des personnes handicapées, les États Parties 
sont tenus de garantir que les personnes han‐
dicapées ont accès à des services de santé gra‐
tuits ou d’un coût abordable couvrant la même 
gamme et de la même qualité que ceux offerts 
aux autres personnes.  
Dans la résolution WHA74.8 sur le meilleur 
état de santé que les personnes handicapées 
sont capables d’atteindre, l’Assemblée mon‐
diale de la Santé appelle les États Membres à 
veiller à ce que les personnes handicapées 
bénéficient de services de santé efficaces dans 
le cadre de la couverture sanitaire universel‐ 
le ; de l’égalité de protection en cas de situa‐
tion d’urgence ; ainsi que de l’égalité d’accès 
aux interventions intersectorielles de santé 
publique. Il est essentiel de prendre en comp‐
te la question du handicap pour parvenir à la 
réalisation des objectifs de développement 
durable et des priorités mondiales en matière 
de santé, de sorte à concrétiser l’objectif de la 
santé pour tous. On ne pourra atteindre la cou‐
verture sanitaire universelle si les personnes 
handicapées ne bénéficient pas de services de 
santé de qualité dans des conditions d’égalité 
avec les autres personnes. Les personnes han‐
dicapées doivent être prises en compte lors de 
la prévention des urgences sanitaires et de la 
riposte à celles‐ci, car elles sont plus suscep‐
tibles d’être touchées, directement et indirec‐
tement. Lors de la pandémie de COVID‐19, par 
exemple, les personnes handicapées vivant en 

institution ont été coupées du reste de la socié‐
té, des informations faisaient état de résidents 
surmédicamentés, sous sédatif ou enfermés, et 
des cas de comportements auto‐agressifs ont 
été rapportés.  
Au cours de cette pandémie, des taux de mor‐
talité plus élevés ont été enregistrés chez les 
personnes ayant un handicap intellectuel, qui 
sont par ailleurs moins susceptibles de bénéfi‐
cier de services de soins intensifs. Il ne sera 
possible d’améliorer la santé des populations – 
en veillant à la qualité de l’air et de l’eau, à la 
sécurité routière, à la nutrition des enfants et à 
la lutte contre la violence à l’égard des femmes 
– que si les interventions de santé publique 
destinées à l’ensemble de la population tien‐
nent compte des besoins, des compétences et 
des capacités des personnes handicapées.  
Les femmes handicapées sont 2 à 4 fois plus 
exposées au risque de subir des violences au 
sein du couple que celles qui n’ont pas de han‐
dicap. Le Rapport de l’Organisation mondiale 
de la santé  sur l’équité en santé pour les per‐
sonnes handicapées décrit 40 mesures clés 
que les pays doivent adopter pour renforcer 
leur système de santé et réduire les inégalités 
en matière de santé auxquelles font face les 
personnes handicapées. Il existe trois initia‐
tives que tous les gouvernements et parte‐
naires du secteur de la santé peuvent prendre. 
Premièrement, ils doivent tenir compte du 
besoin de garantir aux personnes handicapées 
l’équité en santé dans le cadre de toutes les 
actions du secteur de la santé. Deuxièmement, 
ils peuvent associer les personnes handica‐
pées à la prise de décisions. Troisièmement, ils 
peuvent contrôler la façon dont le contact est 
établi avec les personnes handicapées, de 
même que la façon dont ces personnes bénéfi‐
cient des actions du secteur de la santé. Depuis 
1992, la Journée internationale des personnes 
handicapées est célébrée chaque année le 3 
décembre à travers le monde. Elle vise à pro‐
mouvoir les droits et le bien‐être des per‐
sonnes handicapées dans toutes les sphères de 
la société et du développement et à accroître la 
sensibilisation à leur situation particulière 
dans tous les aspects de la vie politique, socia‐
le, économique et culturelle.   
S'appuyant sur de nombreuses décennies de 
travail des Nations Unies dans le domaine du 
handicap, la Convention relative aux droits des 
personnes handicapées, adoptée en 2006, a 
fait progresser les droits et le bien‐être des 
personnes handicapées. La mise en œuvre du 
Programme de développement durable à l'ho‐
rizon 2030 et d'autres cadres de développe‐
ment internationaux, tels que le Cadre de Sen‐
dai pour la réduction des risques de catas‐
trophe (2015‐2030), la Charte sur l'inclusion 
des personnes handicapées dans l'action 
humanitaire (en anglais), le Nouveau pro‐
gramme pour les villes et le Programme d'ac‐
tion d'Addis‐Abeba sur le financement du 
développement ont tous pour objectif ultime 
la transformation de la société vers une socié‐
té durable et résiliente pour tous.  
 
La Stratégie des Nations Unies pour l'inclu‑
sion du handicap  
Lors du lancement, en juin 2019, de la Straté‐
gie des Nations Unies pour l’inclusion du han‐
dicap, le Secrétaire général a déclaré que 
l’ONU devait montrer l’exemple et améliorer 
les normes et les résultats de l’Organisation en 
matière d’inclusion du handicap – dans tous 
ses domaines d’action, du Siège au terrain.  
La Stratégie des Nations Unies pour l’inclusion 
du handicap offre une base devant favoriser 
l’accomplissement de progrès durables et de 
transformations dans la prise en compte de la 
question du handicap dans toutes les compo‐
santes de l’action de l’ONU. Par le truchement 
de cette Stratégie, les organisations du systè‐
me des Nations Unies réaffirment que l’exerci‐
ce plein et entier de leurs droits fondamentaux 
par toutes les personnes en situation de han‐
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PLUS D’UN MILLIARD DE PERSONNES ATTEINTE

n La journée internationale 
des personnes handicapées  

célébrée le  3 décembre de chaque année, 
est l’occasion de soutenir  les personnes 
en situation de handicap et de sensibiliser 
aux défis auxquels elles font face.   
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artie intégrante, de façon inalié‐
ivisible, de l’ensemble des droits 
ne et des libertés fondamentales.  

PPER LES TECHNOLOGIES 
ANCE   
de l’OMS et l’UNICEF révèle que 
milliards de personnes ont besoin 
lusieurs produits d’assistance, tels 
euils roulants, des appareils audi‐
applications qui soutiennent la 

tion et la cognition. Cependant, 
lliard d’entre eux n’ont pas accès à 

s, en particulier dans les pays à 
e ou intermédiaire, où l’accès peut 
jusqu’à 3 % des besoins en pro‐

eurs. Le rapport sur les technolo‐
ance dans le monde présente pour 
fois des données probantes sur les 
échelle mondiale ainsi que l’accès 
s d’assistance et propose une série 
andations visant à étendre la dis‐
l’accès, à sensibiliser à ces besoins 
n œuvre des politiques d’inclusion 
orer la vie de millions de per‐
s technologies d’assistance chan‐

En effet, elles permettent aux 
ints de déficiences d’avoir accès à 
aux adultes vivant avec un handi‐

un emploi et des interactions 
aux personnes âgées d’être indé‐
t de vivre dans la dignité», selon 

ait de refuser aux gens l’accès à ces 
angent la vie constitue non seule‐
olation des droits humains, mais 

également un manque de vision au 
mique. «Près de 240 millions d’en‐

andicapés. Le fait de refuser aux 
droit d’avoir accès aux produits 

besoin pour s’épanouir nuit non 
ux enfants, mais prive également 
et leurs communautés de tout ce 

raient apporter si leurs besoins 
sfaits», estime l’UNICEF. «Sans 
echnologies d’assistance, les en‐
capés continueront d’être privés 

d’être exposés à un risque plus 
vail des enfants et de faire l’objet 
ation et de discrimination, ce qui 
ur confiance et nuira à leur bien‐
pport indique que le nombre de 

nécessitant un ou plusieurs pro‐
stance devrait atteindre 3,5 mil‐
050, en raison du vieillissement de 
n et de l’augmentation de la préva‐
aladies non transmissibles dans le 
apport souligne également l’écart 
e qui existe en matière d’accès 
ays à revenu faible et les pays à 
é. Une analyse menée dans 35 pays 
’accès varie de 3 % dans les pays 
vres à 90 % dans les pays riches. 
té économique constitue un obs‐

à l’accès, indique le rapport. Envi‐
 tiers des personnes disposant de 

assistance ont déclaré les avoir 
r paiements directs. D’autres ont 
endre de leur famille et de leurs 
subvenir financièrement à leurs 
e enquête menée dans 70 pays 
le rapport a révélé de grandes 
s la prestation de services et la for‐
personnels pour les technologies 
 en particulier dans les domaines 
ion, de la communication et des 

administrés. Des enquêtes anté‐
bliées par l’OMS font état d’un 
sensibilisation et de prix inabor‐

n manque de services ; d’une quali‐
ntail et d’une quantité de produits 
ainsi que de défis en matière d’ap‐
ment et de chaîne d’approvision‐
quelles représentent des obstacles 
s produits d’assistance sont géné‐
nsidérés comme un moyen de par‐
vie communautaire et à la société 
sur un pied d’égalité avec les au‐

tres ; sans ces produits, les gens souffrent d’ex‐
clusion, sont exposés au risque d’être isolés, 
vivent dans la pauvreté, peuvent souffrir de la 
faim et être forcés de dépendre davantage du 
soutien de leur famille, de leur communauté et 
des pouvoirs publics. L’impact positif des pro‐
duits d’assistance se situe au‐delà de l’amélio‐
ration de la santé, du bien‐être, de la participa‐
tion et de l’inclusion des utilisateurs indivi‐
duels ; en effet les familles et les sociétés en 
bénéficient également. Par exemple, l’élargis‐
sement de l’accès à des produits d’assistance 
de qualité garantie, sûrs et abordables entraî‐
ne une réduction des coûts en matière de 
santé et de bien‐être, tels que les séjours 
récurrents à l’hôpital ou les prestations 
sociales, et favorise une population active plus 
productive, stimulant indirectement la crois‐
sance économique. L’accès aux technologies 
d’assistance pour les enfants handicapés est 
souvent la première étape du développement 
de l’enfant, de l’accès à l’éducation, de la parti‐
cipation à des sports et à la vie civique, et de la 
préparation à l’emploi comme leurs pairs. Les 
enfants handicapés sont confrontés à des défis 
supplémentaires du fait de leur croissance, qui 
nécessite des ajustements ou des remplace‐
ments fréquents de leurs produits d’assistan‐
ce. Le rapport formule des recommandations 
afin que des mesures concrètes soient prises 
pour améliorer l’accès au sein des systèmes 
d’éducation, de santé et de protection sociale, 
assurer la disponibilité, la sécurité, l’efficacité 
et l’accessibilité économique des produits 
d’assistance, élargir, diversifier et améliorer 
les capacités des personnels. Mais d’impliquer 
activement les utilisateurs de technologies 
d’assistance et leurs familles, d’accroître la 
sensibilisation du public et lutter contre la 
stigmatisation, d’investir dans des politiques 
fondées sur des données et des bases fac‐
tuelles entre autres.  
 
COMMENT L’INTELLIGENCE 
ARTIFICIELLE PEUT CHANGER 
LA VIE DES PERSONNES 
HANDICAPÉES  
«Loin d'être un gadget, l'intelligence artificiel‐
le (IA) peut changer la vie des personnes souf‐
frant de handicap, ces dernières devenant plus 
autonomes grâce aux progrès de la reconnais‐
sance d'image, voire capables de récupérer en 
partie une faculté perdue comme la parole ou 
la marche», selon le site Futura Sciences. Fin 
mai, une personne paraplégique, atteinte au 

niveau des vertèbres cervicales, a pu pour la 
première fois retrouver un contrôle naturel de 
la marche par la pensée, grâce au couplage de 
deux technologies rétablissant une communi‐
cation entre le cerveau et la moelle épinière. 
Parallèlement, l'entreprise Neuralink que le 
milliardaire Elon Musk a lancée en 2016, espè‐
re redonner de l'autonomie aux personnes 
paralysées via des implants cérébraux, avant 
de lier le cerveau humain aux machines. Elle a 
été autorisée fin mai aux États‐Unis à réaliser 
de premiers tests sur des humains. Moins 
spectaculaire mais tout aussi important, des 
produits grand public comme les smartphones 
se transforment en béquilles au quotidien, 
grâce à l'IA. Grâce à leur caméra, les iPhone ou 
autres Android disposent d'applications pour 
identifier les personnes et décrire les objets 
présents autour d'eux : utile pour trouver la 
porte la plus proche ou le bouton d'un micro‐
ondes, par exemple. En mai, Apple a annoncé 
la fonctionnalité Live Speech qui permettra de 
s'exprimer par écrit lors de conversations télé‐
phoniques ou en visio, avec une retranscription 
audio de ses propos pour son interlocuteur. Aux 
personnes qui risquent de perdre l'usage de la 
parole en raison d'une maladie neuro‐dégéné‐
rative, la marque à la pomme promet aussi de 
reproduire le timbre de leur voix après un entraî‐
nement de 15 minutes. Fin mai, une personne 
paraplégique, atteinte au niveau des vertèbres 
cervicales, a pu pour la première fois retrou‐
ver un contrôle naturel de la marche par la 
pensée, grâce au couplage de deux technolo‐
gies rétablissant une communication entre le 
cerveau et la moelle épinière. Parallèlement, 
l'entreprise Neuralink que le milliardaire Elon 
Musk a lancée en 2016, espère redonner de 
l'autonomie aux personnes paralysées via des 
implants cérébraux, avant de lier le cerveau 
humain aux machines. Elle a été autorisée fin 
mai aux États‐Unis à réaliser de premiers tests 
sur des humains. Moins spectaculaire mais 
tout aussi important, des produits grand 
public comme les smartphones se transfor‐
ment en béquilles au quotidien, grâce à l'IA. 
Grâce à leur caméra, les iPhone ou autres 
Android disposent d'applications pour identi‐
fier les personnes et décrire les objets pré‐
sents autour d'eux : utile pour trouver la porte 
la plus proche ou le bouton d'un micro‐ondes, 
par exemple. En mai, Apple a annoncé la fonc‐
tionnalité Live Speech qui permettra de s'ex‐
primer par écrit lors de conversations télépho‐
niques ou en visio, avec une retranscription 
audio de ses propos pour son interlocuteur. 

Aux personnes qui risquent de perdre l'usage 
de la parole en raison d'une maladie neuro‐
dégénérative, la marque à la pomme promet 
aussi de reproduire le timbre de leur voix 
après un entraînement de 15 minutes. Apple a 
travaillé avec l'organisation fondée par le 
joueur de NFL Steve Gleason atteint de la 
maladie de Charcot, explique Sarah Herrlinger, 
qui dirige les projets d'accessibilité de l'entre‐
prise. Une personne sur trois touchée par cette 
maladie risque de perdre la parole, précise‐t‐
elle. L'intelligence artificielle apporte des solu‐
tions pour rendre les personnes porteuses de 
handicap plus autonomes et favorise leur 
inclusivité. Chez Apple, «l'accessibilité d'un 
produit est pensée dès le début. Nous étions 
les premiers à lancer un lecteur d'écran tactile 
en 2009», affirme‐t‐elle. Du côté de Google, on 
tente actuellement de mobiliser l'intelligence 
artificielle générative, qui «apporte de nom‐
breuses promesses pour l'accessibilité» et 
notamment pour les troubles cognitifs, selon 
Eve Andersson, la responsable de l'accessibili‐
té. Dans la ligne de mire : des solutions pour 
aider les personnes dyslexiques à lire, comme 
des résumés automatiques de textes ou des 
propositions de réponses aux e‐mails. Grâce à 
l'IA de Google Deepmind, l'application de 
vision assistée Lookout permettra à l'utilisa‐
teur d'interroger son appareil sur le contenu de 
n'importe quelle image. «Si vous concevez et 
développez quelque chose qui marche bien pour 
les personnes avec un handicap, cela marchera 
encore mieux pour tous les utilisateurs», affir‐
me Eve Andersson, qui cite notamment les 
polices de caractères plus grandes, la trans‐
cription vocale, ou les sous‐titres automa‐
tiques de vidéos YouTube. Les solutions appor‐
tées par l'IA «sont susceptibles d'offrir beau‐
coup d'autonomie aux personnes aveugles et 
malvoyantes, et sont parfois adoptées sans 
même que l'on s'en rende compte», appuie 
Manuel Pereira, responsable du pôle accessibi‐
lité de l'association Valentin Haüy. «Si on 
rentre dans un modèle économique qui met en 
avant la rentabilité, la porte peut se fermer 
aussi vite qu'elle s'est ouverte». L'application 
SeeingAI de Microsoft par exemple permet 
d'«explorer une photographie avec les doigts, 
ce qui est intéressant lors d'un partage sur un 
groupe Whatsapp [mais] les gens ne sont pas 
toujours conscients que c'est grâce à l'intelli‐
gence artificielle». Avec plus de 15 % de la 
population mondiale touchée par une forme 
de handicap, les initiatives foisonnent.   

Amel B. et Agences 

S D’UN HANDICAP IMPORTANT DANS LE MONDE  
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«L
e prochain sommet ordinaire» 
de la Cedeao «aura lieu le 10 
décembre à Abuja», capitale du 

Nigeria, indique un communiqué de la 
présidence publié à l'issue d'une ren‐
contre mercredi dernier à Abidjan entre 
le chef de l'Etat ivoirien Alassane Ouatta‐
ra et le président de la commission de 
l'organisation régionale, Omar Alieu 
Touray. Le dernier sommet remonte à 

début août et avait été entièrement 
consacré à la situation au Niger, après le 
coup d'Etat militaire du 26 juillet qui 
avait renversé le président élu Mohamed 
Bazoum, séquestré depuis dans sa rési‐
dence à Niamey. Les chefs d'Etat avaient 
menacé d'intervenir militairement pour 
rétablir le président Bazoum dans ses 
fonctions et imposé de lourdes sanctions 

économiques et financières à l'encontre 
du Niger, dirigé par un régime militaire 
mené par le général Abdourahamane 
Tiani. Concernant la période de transi‐
tion de trois ans, avancée par le général 
Tiani avant un retour à l'ordre constitu‐
tionnel, il a estimé que «beaucoup de 
choses sont négociables, mais en aucun 
cas nous n’accepterons une transition de 
trois ans». «De toute façon, le dialogue 
est pour l’instant rompu. Nous avons 
essayé de rencontrer (les dirigeants nigé‐
riens) et de leur parler. Ils refusent», a‐t‐
il ajouté. Sur les quinze pays membres de 
la CEDEAO, quatre sont dirigés depuis 
2020 par des militaires issus de coups 
d'Etat: le Mali, le Burkina Faso, le Niger et 
la Guinée. Tous ont depuis été suspendus 
de l'organisation, et ne seront donc pas 
représentés au sommet d'Abuja.  

In Africanews  

PALUDISME  

Le Cameroun reçoit la première livraison du vaccin 
Mosquirix  

Le Cameroun a reçu sa première livrai‐
son de vaccins antipaludiques. Un lot de 
331 200 doses du vaccin Mosquirix, a 
été déchargé à l'aéroport de Yaoundé, 
faisant du Cameroun le premier pays 
africain à recevoir le vaccin après les 
programmes pilotes au Ghana, au Kenya 
et au Malawi. Le premier lot de vaccins 
sera distribué à 42 des 203 districts 
sanitaires du pays, a déclaré le ministre 

camerounais de la santé, Manaouda 

Malachie. Les vaccinations commence‐
ront le mois prochain ou au début de 
l'année prochaine, selon un responsable 
de la santé. Le Burkina Faso, le Liberia, 
le Niger et la Sierra Leone devraient 
recevoir 1,7 million de doses de ce vac‐
cin dans les semaines qui viennent. 
Causé par un parasite transmis par des 
moustiques, le paludisme reste un 
redoutable fléau notamment du fait de 
sa résistance croissante aux traitements. 

L'OMS affirme qu'un second vaccin 
contre le paludisme développé par l'Uni‐
versité britannique d'Oxford, le 
R21/Matrix‐M, sera disponible d'ici juin 
2024. En 2021, 247 millions de cas ont 
été recensés dans le monde, et 619. 000 
patients en sont morts. Cette maladie 
frappe surtout le continent africain, qui 
comptait, en 2021, environ 95% des cas 
dans le monde et 96% des décès.  

In Africanews  

NIGERIA  

Le prochain sommet de la CEDEAO 
prévu le 10 décembre à Abuja 

NIGERIA  

Oppenheimer Partners prend le contrôle total  
du fabricant de canettes de boissons GZ Industries 

En Afrique, l’industrie des boissons est 
en plein essor. Cette dynamique de 
croissance profite aux industries 
connexes comme l’emballage qui susci‐
tent de plus en plus l’intérêt des inves‐
tisseurs locaux et étrangers.  
La holding d’investissement sud‐africai‐
ne Oppenheimer Partners vient de 
prendre le contrôle total du fabricant 
nigérian de canettes pour boissons GZ 
industries (GZI) en acquérant une parti‐
cipation supplémentaire de 37,5 % 
auprès de la société de capital investis‐
sement singapourienne Affirma Capital. 

Si les détails de transaction n’ont pas été 
révélés, cette opération s’inscrit dans le 
cadre de la stratégie du groupe sud‐afri‐
cain qui souhaite insuffler une nouvelle 
dynamique dans la croissance des activi‐
tés de GZ Industries. Avec cette 
manœuvre, Oppenheimer Partners qui 
était entré au capital de la firme nigéria‐
ne en 2018 peut donc pleinement 
déployer sa stratégie. En effet, le besoin 
en emballages dans l’industrie des bois‐
sons est prévu pour exploser dans les 
prochaines décennies avec la croissance 
de la consommation tirée par la hausse 

des revenus et de la population. Fondée 
en 2006 au Nigeria, GZ Industries est le 
premier fournisseur de canettes pour 
boissons du pays avec une capacité de 
production de 1,8 milliard d’unités par 
an où il exploite deux usines basées dans 
les États de Ogun et d’Abia. En 2018, 
l’entreprise a lancé une nouvelle usine à 
Germiston en Afrique du Sud où elle dis‐
pose actuellement d’une capacité de 
production annuelle de 1,2 milliard 
d’unités et contrôle environ 20 % du 
marché dans la nation arc‐en‐ciel.  

In Agence Ecofin  

 SÉNÉGAL 

Une «start-up» recycle les déchets pour réduire 
les émissions de gaz à effet de serre  

Trier ses déchets pour réduire les émis‐
sions de gaz à effet de serre ? Depuis 
neuf ans, c’est le pari que fait une start‐
up sénégalaise. En lieu et place du 
camion‐poubelle qu’on connaît, un pick‐
up blanc chargé de sacs en toile de jute. 
Au programme, récolter les déchets 
recyclables d’une dizaine d’entreprises 
adhérentes. «Ils entrent avec chacun un 
sac pour le plastique pour les déchets 
aluminium et métal», explique Alphou‐
seyni Bodian, le responsable des col‐
lectes. Dans la cour de ce bureau 
d’études, trois grandes poubelles : 
déchets organiques, papier, plastiques et 
aluminium, peut‐on lire sur chacune 
d’entre elles. Mais à l’intérieur, tout a été 

mélangé. «C’est toujours compliqué. Si 
vous mettez une poubelle dans une 
entreprise, vous n’aurez jamais une 
satisfaction par rapport au tri. Donc, ce 
qu’on peut faire, c’est de revenir en 
arrière et de faire des séances de sensi‐
bilisation», ajoute‐t‐il. Refaire un atelier 
de sensibilisation et tout retrier. Même 
pour ceux qui adhèrent au service de la 
start‐up, séparer ces déchets n’a encore 
rien d’évident. Mais pour le fondateur de 
Ciprovis, Abdoul Bakhy Mbacke, en 9 
ans, d’énormes progrès ont été faits : 
«En 2014, lorsqu’on a démarré l’activité, 
les gens ne se souciaient que de la partie 
pratique de la collecte car les déchets 
sortaient de chez eux. D’ailleurs, quand 

on parlait de tri, les gens ne nous com‐
prenaient pas». Avec plus de 1 000 
ménages et une centaine d’entreprises 
adhérentes à Dakar, mais aussi dans les 
villes de Mbour et de Thiès, la start‐up 
ne cesse de grandir. Depuis 2017, elle 
développe ses propres solutions de recy‐
clage : «Tout ce qui est papier, carton, on 
les transforme en barquette d’œuf. Tout 
ce qui est aluminium, métal, c’est trans‐
formé en ustensiles de cuisine». Reste le 
plastique, principal défi. Le polypropylè‐
ne pourra resservir à faire de meubles, 
mais le PET qui compose 70% des bou‐
teilles en plastique, lui, ne pourra être 
recyclé nulle part en Afrique, faute de 
technologie. In RFI 

Le prochain sommet de la 
Communauté économique des 
Etats d'Afrique de l'Ouest 
(Cedeao), en crise après une 
série de coups d'Etat militaires 
récents, aura lieu le 10 
décembre à Abuja, a annoncé 
jeudi dernier la présidence de 
Côte d'Ivoire. 

BURKINA FASO  

LE JOURNAL FRANÇAIS 
«LE MONDE» 
SUSPENDU   

 
Le gouvernement de transition au Burkina 
Faso a annoncé samedi soir avoir suspen‐
du «tous les supports de diffusion» du 
média français «Le Monde», après la 
publication la veille d'un article au sujet 
d'une attaque terroriste sanglante dans le 
nord du pays. «Le gouvernement a décidé 
en toute responsabilité de la suspension 
de tous les supports de diffusion du jour‐
nal Le Monde au Burkina Faso à compter 
de ce samedi 2 décembre 2023», a annon‐
cé dans un communiqué le porte‐parole 
du gouvernement et ministre de la Com‐
munication, Rimtalba Jean Emmanuel 
Ouédraogo, évoquant «un article tendan‐
cieux».  
Le gouvernement de transition est 
«outré» par la publication vendredi d’un 
article tendancieux sur le site du journal 
«Le Monde» intitulé : «Au Burkina, la pro‐
pagande fait rage après l’attaque djihadis‐
te sur Djibo», note le communiqué, repris 
par l’Agence d’information du Burkina 
(AIB). «Dans un exercice d’équilibrisme 
intellectuel, le journal tente de renvoyer 
dos à dos l’Etat burkinabè et les hordes de 
terroristes qui ont attaqué Djibo le 26 
novembre dernier, mais cache mal son 
penchant pour ces hommes sans foi ni loi 
qui violent, pillent et tuent d’innocentes 
populations en légitimant le discours et la 
propagande terroristes», relève le com‐
muniqué. Et d’ajouter que contrairement 
à ce qu’affirme de façon péremptoire le 
journal «Le Monde», «jamais le gouverne‐
ment burkinabė ne s’est enfermé dans une 
logique de propagande dans la guerre que 
nous menons contre le terrorisme». «Il est 
regrettable que Le Monde tente de vendre 
à l’opinion l’idée d’une guerre des chiffres 
dans ce qui a été une victoire sans 
ambigüité des Forces de défense et de 
sécurité ainsi que des Volontaires pour la 
défense de la Patrie (VDP) sur les forces 
du mal», ajoute encore la même source.  

In Agence Sputnik 
 
TUNISIE 

LA MODE TUNISIENNE 
S’ILLUSTRE 

AU «BRICS FASHION 
SUMMIT» À MOSCOU  

 
La mode tunisienne a été mise à l’honneur 
lors du «Brics Fashion Summit» à Moscou, 
du 29 novembre au 2 décembre 2023, 
annonce dimanche, le Centre de promotion 
des exportations (CEPEX). Le premier forum 
des BRICS consacré à la mode, se présente 
«comme un centre de communication com‐
merciale réunissant des professionnels de 
premier plan, des experts de l’industrie 
légère, des journalistes, des blogueurs, des 
universitaires, des designers émergents et 
des marques en devenir du monde entier». 
«Des représentants du «Tunis Fashion 
Week» ont également été conviés à cette 
occasion privilégiée, offrant ainsi une tri‐
bune pour mettre en lumière l’importance 
du secteur textile en Tunisie et ses réalisa‐
tions dans la création, l’innovation, le déve‐
loppement des capacités de production, et 
l’accès aux marchés internationaux». «Cette 
opportunité a permis, aussi, de présenter l’in‐
novation de la start‐up Sea Design Lab, trans‐
formant le plastique marin en denim, ainsi 
que la marque éco‐responsable OUTA» a fait 
savoir le CEPEX, organisateur de la parti‐
cipation tunisienne à travers son Bureau à 
Moscou. Et de préciser que «les maîtres de 
la création tunisienne ont attiré l’attention 
des médias russes, participant à des inter‐
views avec des chaînes telles que RUSSIA 
TODAY et MOSCOU 24».  

In African Manager  
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FOOT/COUPE D'ASIE :  

La  sélection palestinienne en  
stage de préparation à Annaba 

La sélection 
palestinienne se 
prépare  à la Coupe 
d’Asie qui se tiendra au 
Qatar du 12 janvier au 
10 février 2024. La 
Palestine jouera dans 
le groupe C avec 
comme adversaires 
dans cette phase de 
poules l’Iran, les 
Emirats Arabes Unis et 
Hong Kong.  

La sélection palestinienne 
séjournera dans la ville d’An‐
naba dotée des infrastructures 
qui permettront à cette équipe 
d’effectuer un bon  stage. Cette 
invitation de la FAF  à une telle 
préparation s’explique par la 
situation dramatique que 
vivent les Palestiniens  les 
empêchant de s’entrainer sur 
leur propre sol. 
La sélection palestinienne de 
football effectue du 12 au 22 
décembre un stage de prépa‐
ration dans la ville d'Annaba, 
en prévision de sa participa‐
tion à la Coupe d’Asie des 
nations qu’abritera le Qatar du 
12 janvier au 10 février 2024, 
a‐t‐on appris dimanche auprès 

de la Fédération algérienne de 
football (FAF). Sur proposition 
de la Fédération algérienne de 
football, la sélection palesti‐
nienne séjournera dans la ville 
d’Annaba qui est dotée de 
toutes les infrastructures 
nécessaires pour garantir à la 
sélection de ce pays frère d’ef‐
fectuer un excellent stage.", a 
précisé l'instance fédérale.  
"La Fédération algérienne de 
football mettra d’ailleurs tous 
les moyens pour la réussite de 

ce regroupement.", conclut la 
FAF. En Coupe d’Asie des 
nations au Qatar, la Palestine 
jouera dans le groupe (C), aux 
côtés de l'Iran, des Emirates 
Arabes Unis et de Hong Kong, 
alors que le groupe A est com‐
posé du Qatar (pays hôte), du 
Liban, de la Chine et du Tadji‐
kistan. Par contre, les sélec‐
tions d'Australie, d'Ouzbékis‐
tan, de Syrie et d'Inde forment 
le groupe (B), le Japon, l'Indo‐
nésie, l'Irak et le Vietnam com‐

posent le groupe (D), la Corée 
du Sud, la Malaisie, la Jordanie, 
et le Bahreïn joueront dans le 
groupe (E), tandis que, le grou‐
pe (F) comprend l'Arabie 
Saoudite, la Thaïlande, Kir‐
ghizstan et Oman. 24 sélec‐
tions participent à la Coupe 
d'Asie, qui permettra aux deux 
premiers de chaque poule de 
passer aux 8es de finale, aux 
côtés des quatre meilleurs 
troisièmes.  

R.S

FÉDÉRATION 
ALGÉRIENNE DE 
FOOTBALL:  
RÉUNION DU 
BUREAU FÉDÉRAL 
LES 13 ET 14 
DÉCEMBRE                     
À BÉCHAR 
 Le bureau fédéral de 
la Fédération algérien‐
ne football (FAF) se 
réunira, en session 
ordinaire, les mercredi 
13 et jeudi 14 
décembre prochain à 
Béchar, a appris l'APS 
jeudi auprès de l'ins‐
tance fédérale. Les 
deux premières 
réunions du Bureau 
fédéral, sous la prési‐
dence du nouveau pré‐
sident Walid Sadi, se 
sont tenues en octobre 
et novembre à Alger. 
Plusieurs sujets seront 
à l'ordre du jour de la 
prochaine réunion du 
BF, dont l'étude des 
différents rapports, 
provenant des Ligues, 
de la Direction tech‐
nique nationale (DTN) 
et des différentes com‐
missions relevant de la 
FAF. Au cours de cette 
réunion, il sera égale‐
ment question du pro‐
gramme de prépara‐
tion de l'équipe natio‐
nale en vue de la 
Coupe d'Afrique des 
nations CAN‐2023 
(reportée à 2024) en 
Côte d'Ivoire (13 jan‐
vier‐11 février). APS 
 
DTN – 
FORMATION: 
DES EX-
INTERNATIONAUX 
DÉCROCHENT               
LA LICENCE  
CAF A 
La première promo‐
tion des ex‐internatio‐
naux a réussi avec suc‐
cès le dernier module 
de la formation de la 
Licence CAF A à l’École 
des sports olympiques 
d’El Bez, dans la 
wilaya de Sétif, du 25 
novembre au 3 
décembre 2023. Dans 
ce groupe figurent 
notammennt  les inter‐
nationaux Dziri Billal, 
Cherif El Ouazani, 
Amar Ghoul.  
La Direction technique 
nationale (DTN) de la 
Fédération algérienne 
de football (FAF), 
représentée par 
Ameur Chafik, respon‐
sable de la formation, 
a exprimé sa joie en 
remettant les attesta‐
tions de succès à cette 
belle brochette d’an‐
ciens internationaux et 
désormais nouveaux 
titulaires de la Licence 
CAF A.  
S’exprimant au nom 
du président de la FAF, 
Walid Sadi, et du DTN, 
Ameur Mansoul, le 
responsable de la for‐
mation Chafik Ameur a 
loué l’engagement te la 

détermination des 
anciens joueurs à 
continuer à servir le 
football national. « Il 
s’agit d’une réalisation 
exceptionnelle pour 
ces anciens joueurs 
internationaux, qui 
démontrent leur enga‐
gement envers le 
développement du 
football national et 
leur désir de contri‐
buer à la formation 
des générations 
futures. La Licence 
CAF A est un titre 
prestigieux qui atteste 
de leurs compétences 
en tant qu’entraîneurs 
et de leur capacité à 
partager leur expertise 
avec tous les acteurs 
de leur environnement 
professionnel », a‐t‐il 
fait savoir dans une 
déclaration publié sur 
le site de l’instance 
fédérale. Pour sa part, 
Mourad Aït Tahar, l’un 
des entraîneurs frai‐
chement diplômés, 
d’exprimer sa gratitu‐
de envers la FAF et la 
DTN pour avoir rendu 
possible cette forma‐
tion et de faire la pro‐
messe de mettre en 
pratique ce qu’ils ont 
appris sur le terrain en 
encadrant les jeunes 
footballeurs et en les 
aidant à progresser.  

APS  
 
TOUR CYCLISTE 
DE GHARDAÏA :  
VICTOIRE  
FINALE : HAMZA 
YACINE CHEZ LES 
SENIORS 
La quatrième et der‐
nière étape du Tour 
Cycliste de Ghardaïa, 
disputée dimanche 
matin, sous forme d'un 
contre‐la‐montre indi‐
viduel de 32 kilo‐
mètres a été rempor‐
tée par Hamza Yacine 
chez les seniors et 
Bachir Chennafi en 
juniors.  
Hamza Yacine a bouclé 
la distance en 
42:26.01, devant 
Mohamed Amine 
Nehari (2e/42:37.95), 
au moment où le vété‐
ran Azzedine Lagab a 
complété le podium 
des seniors en 
42:40.03. Chez les 
juniors, Chennafi l'a 
emporté en 45:33.44, 
devançant ainsi son 
coéquipier en équipe 
nationale Ryad Bakhri, 
entré en deuxième 
position avec un chro‐
no de 45:34.78, au 
moment où Djaoued 
Nehari a complété le 
podium en 46:34.47. 
Au classement général 
(final) c'est Hamza 
Yacine qui l'a emporté 
chez les seniors, en 
9h21:32, devant 
Mohamed Amine 
Nehari (2e/9h:21.43) 
et Azzedine Lagab . 

APS 

PRÉPARATION CAN-2024 DE HANDBALL:  

« La Tunisie et la Guinée au menu 
du Sept national en janvier » 

La sélection algérienne de 
handball disputera deux 
matchs amicaux face à la 
Tunisie et la Guinée entre 
le 10 et 14 janvier pro‐
chain, à l'occasion d'un 
stage prévu en Tunisie, en 
vue du Championnat 
d'Afrique des nations 
CAN‐2024 en Egypte (17‐
27 janvier), a appris l'APS 
vendredi auprès du sélec‐
tionneur national Salah 
Bouchekriou. Au jour 
d'aujourd'hui, nous avons 
programmé officiellement 
deux matchs amicaux 
contre la Tunisie et la Gui‐
née entre le 10 et 14 jan‐
vier, en attendant éven‐
tuellement d'autres tests, 
mais pour le moment il 
n'a y rien de concret", a 
affirmé Bouchekriou. Lors 
du prochain tournoi 
continental, les "Verts" 
évolueront dans le groupe 
C en compagnie du Maroc, 
du Gabon et de la Libye. 
Les deux premiers de 
chaque poule se qualifie‐
ront pour les quarts de 
finale. Les 3e et 4e dispu‐
teront la coupe du Prési‐
dent. "Le programme de 
préparation n'est pas 
encore arrêté, il y a des 
options sur lesquelles 
nous sommes en train de 
travailler. Nous tablons 
sur cinq matchs amicaux 
entre le début du regrou‐
pement à Alger et le 
départ pour la Tunisie", a‐
t‐il ajouté. Et d'enchaîner : 
"C'est difficile de pro‐
grammer un stage en 

Europe, en raison notam‐
ment du problème des 
visas. Il ne faut pas se voi‐
ler la face, le niveau de 
notre sélection a régressé 
et on n'est pas invité 
comme avant pour jouer 
contre des sélections 
européennes. A défaut de 
jouer contre des équipes 
nationales, nous serons 
obligés d'affronter des 
clubs". Avant d'aborder le 
stage précompétitif de 
Tunisie, les coéquipiers de 
Messaoud Berkous (Istres 
Provence HB/ France) se 
regrouperont à Alger à 
partir du 20 ou le 21 
décembre. "Nous devons 
attendre la fin des cham‐
pionnats en Europe avant 
de regrouper les joueurs, 
d'autant que l'ossature de 
l'équipe est composée 
majoritairement d'élé‐
ments professionnels évo‐
luant au sein de clubs 
européens", a expliqué 
Bouchekriou. Interrogé 
sur l'effectif appelé à 
défendre les couleurs 
nationales en Egypte, le 
coach national a souligné 
qu'il allait faire appel "à 
11 joueurs évoluant à 
l'étranger et 9 issus du 
championnat local, avant 
d'établir la liste finale des 
18 joueurs qui feront le 
voyage en Egypte. Je vais 
convoquer des joueurs 
qui se sont illustrés lors 
des Jeux arabes 2023 à 
l'image de Mohamed Gha‐
zali Blida (Sakaryaspor/ 
Turquie). Je mise sur un 

mixe entre l'expérience et 
la jeunesse pour essayer 
de réaliser un bon par‐
cours en Egypte." Concer‐
nant les chances de l'Algé‐
rie à la prochaine compé‐
tition continentale qualifi‐
cative aux JO 2024, Bou‐
chekriou s'est montré 
confiant. "Nous devons 
respecter nos adversaires. 
L'objectif d'abord et de 
terminer leader de notre 
groupe avant de gérer la 
suite du parcours match 
par match. J'ai clairement 
dit aux joueurs qu'ils ont 
la balle dans leur camp 
pour permettre à cette 
équipe de retrouver son 
aura et son vrai standing", 
a‐t‐il conclu. L'équipe 
sacrée lors de cette 26e 
édition de la CAN se quali‐
fiera directement aux Jeux 
olympiques JO‐2024 de 
Paris, alors que le finaliste 
disputera un tournoi qua‐
lificatif en mars prochain. 
Les cinq premiers du 
CAN‐2024 représenteront 
le continent africain au 
mondial 2025 prévu en 
Croatie, Danemark et Nor‐
vège. Salah Bouchekriou 
(61 ans) avait été nommé 
à la tête du Sept national 
le 1 juin dernier, en rem‐
placement de Rabah Gher‐
bi. Il s'agit de son sixième 
passage à la tête des 
"Verts" après le Mondial 
1995, la CAN 2000, le 
Mondial 2001, la période 
2009‐2013 et la CAN 
2016.  

APS 

LUTTE CONTRE LE SIDA 
ET LA DROGUE:  
LE MJS ORGANISE  
UNE JOURNÉE 
D’INFORMATION 
Le ministère de la Jeunesse et 
des Sports a organisé, jeudi à 
Alger, une journée d'informa‐
tion et de sensibilisation à l'oc‐
casion de la Journée mondiale 
de lutte contre le sida (1er 
décembre), et ce dans le cadre 
de sa contribution active à la 
prévention contre les fléaux 
sociaux. Le ministre du secteur, 
Abderrahmane Hammad a affir‐
mé dans une allocution pronon‐
cée lors de cette rencontre orga‐
nisée au Centre national de la 
sauvegarde de la jeunesse à 
Bouchaoui, que "le ministère 
adopte une stratégie nationale 
intégrée pour combattre les 
fléaux sociaux en milieu de 
jeunes, notamment les drogues, 
ainsi que la sensibilisation aux 
risques d'infection par le 
VIH/SIDA". Cette stratégie, 
poursuit le ministre, repose sur 
"la contribution active aux 
efforts de l'Etat visant à lutter 
contre les fléaux sociaux, 
notamment à travers la partici‐
pation à l'élaboration de la stra‐
tégie nationale de lutte contre la 
drogue 2020/2024 en coordina‐
tion avec l'Office national de 
lutte contre la drogue et la toxi‐
comanie", en vue d'orienter "les 
jeunes de diverses catégories 
vers les établissements sportifs 
spécialisés pour mieux exploiter 
leur temps libre et explorer 
leurs compétences sportives 
(...)". A cette occasion, le 
ministre a souligné que la lutte 
contre la drogue et le sida était 
une mission qui doit impliquer 
tous les secteurs et les parties 
prenantes.  

APS 
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L
e FIFM a débuté vendredi, avec une 
soirée discrète et un nombre limité 
de journalistes internationaux et 

des équipes françaises et locales habi‐
tuelles. «Nous appelons les cinéastes 
tunisiens à rejoindre l’initiative 
‘‘Cinéastes contre le silence’’, à retirer 
leurs œuvres et à boycotter les festivals 
qui ont ignoré nos appels à prendre 
position et à appeler à un cessez‐le‐feu à 
Ghaza», lit‐on dans un communiqué par‐
tagé par BDS Tunisie. 
A quelques kilomètres des zones tou‐
chées par le séisme ayant récemment 
endeuillé le Maroc, le tapis rouge du fes‐
tival était installé dans une salle annexe 
du Palais des congrès. 
Le festival, qui s’est clôturé hier, a débu‐
té avec l’actrice américaine Jessica Chas‐
tain, présidente du jury cette année, 
abordant la «situation mondiale bavar‐
de» et fustigeant les lacunes des politi‐
ciens. Chastain n’a pas commenté 
davantage la situation politique dans la 
région Mena et a plutôt appelé les gens à 
«choisir un pinceau ou un instrument» 
et à faire de l’art. 
En marge de l’événement, les médias 
locaux ont tenté d’interroger Chastain 
sur sa position sur la guerre en cours à 
Ghaza, mais un attaché de presse a mis 
fin à la conversation. «Nous sommes ici 
uniquement pour discuter d’art et de 
cinéma», ont‐ils déclaré. L’acteur danois 
Mads Mikkelsen, qui a reçu cette année 
l’Étoile d’or honorifique du FIFM, a 
répondu «pas aujourd’hui» lorsqu’on lui 
a demandé de parler de la guerre à 
Ghaza. D’autres participants ont égale‐
ment été filmés en train d’esquiver les 
questions à ce sujet ou de s’éloigner en 
silence. 
Le média local francophone Le Desk a 
déclaré qu’il lui avait été interdit de 
poursuivre ses interviews sur le tapis 
rouge après que ses journalistes ont 
interrogé plusieurs participants sur 
Ghaza et «la situation politique au 
Moyen‐Orient». 
L’équipe organisatrice du FIFM aurait 
demandé aux médias de maintenir la 
couverture «exclusivement sur l’art et le 
cinéma» suite à une demande du jury du 
festival, selon Le Desk. 
Le cinéaste jordanien Mais Drawazeh, 
l’artiste tunisienne Fatma Cherif et plus 
de trente artistes de la région Mena ont 

signé la pétition intitulée «Cinéastes 
contre le silence» et laissé leurs sièges 
vides au festival pour protester contre la 
position «apolitique» de ce dernier. Les 
signataires se sont également 
engagés à boycotter le Festival du 
film de la mer Rouge en Arabie 
saoudite, ouvert jeudi soir, après 
qu’«il n’ait même pas reconnu les 
atrocités auxquelles le peuple 
palestinien a été soumis». «Vou‐
lons‐nous vraiment lier nos projets 
et nos films à des cercles qui igno‐
rent nos causes, achètent notre 
neutralité ou étouffent et manipu‐
lent nos voix ? Ignorer ces ques‐
tions aujourd’hui équivaut à fermer 

les yeux sur ce crime contre l’humanité 
alors qu’il se déroule contre notre 
peuple palestinien», lit‐on 

dans une pétition signée par plus de 450 
personnes lundi. 

CULTURE

MOSAÏQUE, PEINTURE, REPOUSSAGE DU CUIR, 
EXTRACTION D'HUILES ESSENTIELLES, 
COSMÉTIQUES ET OBJETS EN PAILLOTE 

Les personnes 
aux besoins spécifiques 

organisent une vente 
de produits artisanaux  

L'Agence algérienne pour le rayonne‐
ment culturel (AARC), en collaboration 
avec l'association "Hirfa wa Amel" 
(Métier et Espoir), a organisé à Alger 
une exposition de vente de produits 
artisanaux réalisés par des personnes 
aux besoins spécifiques, à l'occasion de 
la Journée mondiale de cette catégorie, 
célébrée le 3 décembre de chaque 
année. Cette exposition, tenue au siège 
de l'AARC à Dar Abdellatif à Alger, a vu 
par la participation de 20 créateurs, 
enfants et jeunes aux besoins spéci‐
fiques, formés dans divers ateliers d'ar‐

tisanat d'art dont la mosaïque, la peintu‐
re, le repoussage du cuir, l'extraction 
d'huiles essentielles, les produits cos‐
métiques et la fabrication d'objets en 
paillote. Lors de cet évènement, plu‐
sieurs pavillons dédiés à l'exposition de 
divers produits artisanaux dont la 
mosaïque, le bois, le cuir et le verre, 
créés par des mains talentueuses de 
personnes aux besoins spécifiques ont 
été aménagés.  Aussi, des tableaux artis‐
tiques illustrant des thèmes liés à la 
nature, aux traditions et au patrimoine 
algérien ont été exposés. La manifesta 

 
tion a connu, en outre, l'exposition 

d'une gamme de sacs et portefeuilles en 
cuir pour et d'autres objets d'usage quo‐
tidien, ainsi que des huiles essentielles 
et des produits cosmétiques fabriqués à 
partir de matières premières naturelles. 
A cet égard, la vice‐présidente de l'Asso‐
ciation "Hirfa wa Amal", Deraa Linda a 
indiqué que cette exposition est "le pro‐
duit et le fruit de l'activité des différents 
ateliers organisés tout au long de l'an‐
née au siège de l'agence à Dar Abdellatif 
dans les domaines de la mosaïque, du 
cuir, du dessin  la fabrication de 
meubles en paillotte, sur divers sup 

 
ports et sous l'encadrement de 

spécialistes et d'artistes". Elle a estimé 
que cet évènement constituait une occa‐
sion "pour mettre en lumière les éner‐
gies, les compétences et les capacités 
des personnes aux besoins spécifiques 
dans le domaine de l'artisanat et des 
métiers traditionnels et encourager ces 
jeunes talents", ajoutant que l'associa‐
tion, ayant son siège à Cheraga (Alger), 
vise depuis sa création en 2019 à 
"accompagner ses enfants et leur 
apprendre un métier qui les aidera à 
l'avenir à s'intégrer facilement dans la 
société, en sus de leur assurer une prise 
en charge psychologique par des psy‐
chologues. 

I.Med/Agence 

SALON NATIONAL DE LA PHOTOGRAPHIE 

42 photographes amateurs 

et professionnels y prennent part  

La première édition du Salon national de 

la photographie placée sous le slogan "la 

photo, mémoire du patrimoine" avec des 

touches créatives dans différentes tech‐

niques, s'est ouverte samedi dernier, à 

Oran. Pas moins de 42 photographes ama‐

teurs et professionnels dont 20 originaires 

de différentes wilayas du pays participent 

à cette manifestation, organisée par la 

maison de la culture et des arts, pour 

exposer leurs œuvres prises dans diffé‐

rents moments et occasions et avec diffé‐

rents instruments. Cette exposition consti‐

tue une occasion de mettre en valeur la 

créativité des photographes et de présen‐

ter différentes étapes de développement 

de l'image, qui suscite un grand intérêt de 

la part de diverses couches de la société et 

reproduit différents événements et occa‐

sions de la société et le quotidien des 

citoyens, a indiqué, à l’APS, le directrice de 

la maison de la culture et des arts, Bakhta 

Kouadri en marge de l'ouverture de cet 

événement culturel. Le but de cette mani‐

festation de trois jours est d'établir l'acte 

culturel de la photographie et d'en faire un 

événement annuel dans la capitale de 

l'Ouest du pays et un espace de rencontre 

et d'interaction entre ceux qui s'intéres‐

sent à l'art de la photographie, a ajouté la 

commissaire du patrimoine culturel du 

même établissement culturel, Besma Neg‐

gaz. L’exposition étale une gamme distin‐

guée de 200 photos d’un seul volume en 

noir et blanc, mettant en exergue la magie 

et la richesse du legs culturel algérien 

matériel et immatériel et fat la promotion 

du patrimoine que recèle le pays et de la 

destination touristique Algérie. 
I.Med 

Le mouvement tunisien de boycott contre la normalisation avec Israël, partenaire du mouvement international BDS, appelle les 
artistes et les créateurs à boycotter le Festival international du film de Marrakech qui se tient actuellement au Maroc en raison 

de son silence sur la guerre israélienne en cours contre Ghaza.

FESTIVAL INTERNATIONAL DU FILM DE MARRAKECH 

Appel au boycott
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République Algérienne Démocratique et Populaire 
 
Wilaya de Boumerdes  
Daira de ISSER 
Commune de Timezrit 
N'identification fiscale : 0984 35 18 50 73 120 
 

AVIS D'APPEL D'OFFRES NATIONAL OUVERT 
N° : 03/2023 

 
Le président de l'Assemblée Populaire Communal de Timezrit, lance un avis d'appel d'offres national 

ouvert N° :../2023  
projet : Approvisionnement en denrées alimentaires au profit des cantines scolaires des écoles 

primaires pour l'année 2024 
 

Lot 01 : Alimentation générale et Pain 
Lot 02 : Fruits et légumes 

Lot 03 : Viande rouges et blanches fraiches 
 

      Le présent appel d'offre s'adresse à toute personne morale ou physique qualifié ayant un registre de 
commerce dans le domaine (détaillant, grossiste ou distributaire) de se présenté au bureau des marches de 
la commune de Timezrit pour le retrait de cahier des charges contre le paiement d'une somme de                             
5 000,00 DA au profit de trésorier inter communal de chaabet el amer. 

*Les offres doivent contenir les pièces suivantes : 
I‑Dossier de candidature contient: 

1‐ Déclaration de candidature remplie signée paraphée et datée 
2‐ Déclaration de probité remplie signée paraphée et datée 
*la liste sommaire des pièces exiges ce référé à l'instruction au soumissionnaire. article N°08 de cahier 
des charges. 

II‑ L'offre technique contient : 
1‐ Une déclaration à souscrire remplie signée paraphée et datée 
2. Mémoire technique justificatif remplie signée paraphée et datée 
3. Cahier des charges (dûment renseigné, signé daté et paraphé) portant obligatoirement 
à la dernière page, la mention Manuscrite « lu et accepté >> 
*la liste sommaire des pièces exiges ce référé à l'instruction au soumissionnaire, article 
N°08 de cacher des charges. 

III‑ L'offre Financiere contient: 
1. La lettre de soumission dument signé, paraphé et cacheté par le soumissionnaire 
2. Le bordereau des prix unitaires dument signé, paraphé et cacheté par le soumissionnaire 
3. Le détail quantitatif et estimatif de l'offre signé, paraphé et cacheté par le soumissionnaire 
Le dossier de l'offre contient (suivant l'article 47 de la loi N° 23‐12 du 05/08/2023 fixant les règles géné‐
rales relatives aux marchés publics et l'article 67 du décret présidentiel N° : 15‐247 du 16 septembre 2015 
portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public) le dossier de candidatu‐
re, l'offre technique et l'offre financière qui seront insères dans des enveloppes séparé et cachetées indi‐
quant la dénomination de l'entreprise, la référence et l'objet de l'appel d'offre ainsi que la mention « dos‐
sier de candidature », « offre technique », « offre financière ». selon le cas, ces enveloppes sont mises dans 
une autre enveloppe cachetée et anonyme, comportant la mention :  

A monsieur le président de l'assemblée populaire communale de timezrit 
Avis d'appel d'offres national ouvert N° : 03 /2023 

Projet : Approvisionnement en denrées alimentaires au profit des cantines scolaires des écoles 
primaires pour l'année 2024 

Lot 01 : Alimentation générale et Pain 
Lot 02 : Fruits et légumes 
Lot 03 : Viande rouges et blanches fraiches 

« a n'ouvrir que par la commission d'ouverture des plis et d'évaluation des offres » 
La durée de préparation des offres est fixée à Dix (10) jours a partir de la date de la première publication 
de l'avis d'appel d'offre sur le BOMOP et les quotidiens nationaux en langue arabe et langue étrangers. 
les offres doivent etre déposées au bereau des marché de l' APC de Timezrit avant 10 H: 00 m de dérnie‐
re jours de préparation des offre, Si cette date coïncide avec un jour férié ou un jour de repos légal, la durée 
de préparation des offres est prorogée jusqu'au jour ouvrable suivant et Les soumissionnaires sont cor‐
dialement invités à assister à la séance publique d'ouverture des plis des offres le même jour de la date de 
dépôt des offres à 10h 30 m. au siège de L' APC. 
Les offres resteront valides pendant une période de Quatre Vingt Dix (90) jours augmenté de la durée de 
preparation des offres soit Cent (100) Jours commence à recourir à compter de la date limite de dépôt des 
offres. 
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APRÈS META, MICROSOFT ET AMAZON  

GOOGLE LICENCIE 12 000 
SALARIÉS DANS LE MONDE  
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OUGANDA 

Une femme de 70 ans donne naissance à des jumeaux  
Une Ougandaise de 70 ans a 
donné naissance à des jumeaux, 
"un exploit extraordinaire", a 
déclaré jeudi à l'AFP son docteur. 
"C'est un exploit extraordinaire 
que de donner naissance à des 
jumeaux" pour une mère de 70 

ans, a déclaré le docteur 

Edward Tamale Sali, qui a super‐
visé sa grossesse et son accou‐
chement. La mère, Safina Namuk‐
waya, a qualifié de "miracle" la 
naissance des jumeaux, un gar‐
çon et une fille, mercredi dernier. 
La mère et les bébés sont en 
bonne santé et sont toujours en 

observation dans un établisse‐
ment de la capitale Kampala, a 
poursuivi Edward Tamale Sali. 
Safina Namukwaya vit habituel‐
lement dans la campagne de 
Masaka, à environ 120 km à 
l'ouest de la capitale. La septua‐
génaire avait il y a trois ans seu‐

lement donné naissance à une 
fille, après avoir été qualifiée de 
"femme maudite" pour n'avoir 
pas réussi à avoir d’enfant aupa‐
ravant. Avec son premier mari, 
mort en 1992, elle n'avait pas eu 
d'enfant. Le compagnon actuel de 
Mme Namukwaya, rencontré en 

1996, n'est toutefois pas venu 
assister à l'accouchement, à son 
plus grand désarroi. "Peut‐être 
qu'il n'est pas content que j'aie 
accouché de jumeaux (...) de peur 
des responsabilités qui en décou‐
lent", a‐t‐elle déclaré.  

In Africanews 

INDONÉSIE  

Un volcan entre en éruption : 
des cendres à 3 km de haut, des randonneurs recherchés  

Le Marapi, haut de 2 891 mètres, est 
entré en éruption dimanche dernier sur 
l'île de Sumatra, dans l'ouest de l'Indoné‐
sie, alors que de nombreux randonneurs 
se promenaient dans la zone. Une qua‐
rantaine sont toujours recherchés. « Les 
cendres sortant du mont Marapi, dont 
l'éruption est toujours en cours, ont été 
observées jusqu'à 3 000 mètres au‐des‐
sus de son sommet », a déclaré Hendra 
Gunawan, chef du Centre indonésien de 
Vulcanologie et des Dangers géologiques. 
« On peut observer cette colonne de 
cendres très intense, d'un gris foncé, s'in‐

clinant vers l'est », a précisé Hendra 

Gunawan dans un communiqué, ajoutant 
que « ni les gens qui vivent autour du vol‐
can ni les touristes n'ont le droit d'entrer 
dans un rayon de trois kilomètres autour 
du cratère ». Mais un total de 70 per‐
sonnes avaient été enregistrées comme 
étant entrées dans cette zone samedi et 
dimanche matin, et 42 d'entre elles 
n'avaient toujours pas été localisées en 
fin de journée. « Nos équipes sont en 
train d'évacuer tout le monde. Nous 
avons trouvé et évacué 28 personnes et 
continuons à chercher les autres. Nous 
espérons qu'ils sont tous indemnes », a 
déclaré le chef de l'Agence de protection 

des ressources naturelles de l'ouest de 
Sumatra, Dian Indriati. Certains randon‐
neurs, toutefois, ne signalent pas leur 
entrée ou leur sortie de la zone, et le 
nombre de personnes s'y trouvant enco‐
re est donc incertain.  
Le Marapi, haut de 2891 mètres et dont 
le nom signifie « la montagne de feu », est 
le volcan le plus actif de Sumatra. Il est 
actuellement, selon les autorités, au troi‐
sième niveau d'alerte, sur une échelle qui 
en compte quatre. « La pluie de cendres a 
maintenant atteint la ville de Bukittinggi 
», troisième ville de Sumatra avec plus de 
100 000 habitants, a annoncé de son côté 

Ahmad Rifandi, un responsable de la sta‐
tion de surveillance du Mont Marapi, 
ajoutant qu'il était conseillé aux habi‐
tants de la ville devant sortir de porter « 
des chapeaux, des lunettes et des 
masques ». L'Indonésie est située sur la 
Ceinture de feu du Pacifique, où la ren‐
contre des plaques continentales pro‐
voque une importante activité volca‐
nique et sismique. Le pays compte près 
de 130 volcans actifs. En mai, le volcan le 
plus actif du pays, le Merapi, sur l'île de 
Java, a envoyé de la lave à plus de deux 
kilomètres de son cratère. 

 In Le Progrès   

Sundar Pichai a annoncé, 
vendredi dernier, un plan de 
licenciement touchant 
environ 6 % de ses effectifs 
mondiaux. Le groupe est 
touché par le ralentissement 
de la publicité numérique et 
le contexte 
macroéconomique. Les 
licenciements dans la tech 
s'accumulent.  

A
près Meta, Microsoft et Amazon, 
Google sabre à son tour dans les 
effectifs. Le géant américain s'ap‐

prête à licencier 12 000 salariés, soit 
plus de 6 % de ses effectifs mondiaux. 
Sundar Pichai, le P‐DG de Google et 
d'Alphabet, l'a annoncé ce vendredi 
dans un blog post et un e‐mail envoyé à 
toutes les équipes. Le patron a évoqué 
l'un des jours les « plus durs » dans 
l'histoire du groupe qui fêtera bientôt 
ses vingt‐cinq ans. « Le fait que ces 
changements vont toucher la vie des 
Googlers [les salariés de Google, NDLR] 
me pèse lourdement, et je prends toute 
la responsabilité pour les décisions qui 
nous y ont mené », écrit le dirigeant 
dans son message. Le géant américain 
ne précise pas spécifiquement quelles 
fonctions sont concernées. Mais les 
coupes s'appliquent à « tout Alphabet, 
tous les produits, fonctions, niveaux et 
géographies ». Les métiers préservés 
sont ceux qui sont « alignés avec les 
plus hautes priorités de l'entreprise », 
notamment l'intelligence artificielle. 
Contacté, Google n'avait pas d'informa‐
tions sur d'éventuels licenciements en 
France. L'annonce intervient alors que 
Google, qui employait fin septembre 
plus de 186.000 salariés dans le monde, 
présentera ses résultats annuels le 2 
février. Elle confirme le ralentissement 
économique qui touche tout le secteur 
de la tech depuis des mois. En comptant 
les récents plans sociaux chez Meta 

(11.000 salariés touchés),Microsoft 
(10.000) Amazon (18.000) et Twitter 
(3.700), ce sont presque 55.000 
emplois chez les géants de la tech qui 
viennent de disparaître. Selon 
Layoffs.fyi, qui pointe les licenciements 
dans tout le secteur, plus de 200.000 
postes ont disparu depuis début 2022, 
puisqu'il y en avait déjà 193.000 avant 
l'annonce de Google de ce jour. A ce 
stade, seul Apple a maintenu ses effec‐
tifs, le groupe ayant été protégé par son 
modèle hybride mêlant hardware, ser‐
vices et contenus. A l'inverse, Google 
est, comme Meta, particulièrement 
exposé à la publicité en ligne qui repré‐
sente presque 80 % de ses revenus. Or 
depuis la guerre en Ukraine et le ralen‐
tissement macroéconomique qui s'est 
ensuivi, les annonceurs réduisent leurs 
dépenses publicitaires. Au troisième 
trimestre, les revenus que Google génè‐
re grâce à la publicité n'ont ainsi pro‐
gressé que de 2,5 %. Les recettes publi‐
citaires de YouTube, la plateforme 
vidéo de Google, ont pour leur part 
baissé de presque 2 %. En plus d'une 
croissance plus faible, tous revenus 
confondus, le géant américain avait 
aussi enregistré un fort recul de son 
résultat net, qui avait fondu d'un quart. 
Dans le sillage de Twitter, la tech amé‐
ricaine sabre dans ses effectifs. Sundar 

Pichai a reconnu ces difficultés. La page 
paradoxalement positive du Covid, 
lorsque la pandémie avait provoqué 
une explosion du temps passé en ligne, 
semble définitivement tournée. « Au 
cours des deux dernières années, nous 
avons connu des périodes de très forte 
croissance. Pour répondre et nourrir 
cette croissance, nous avons recruté 
mais il s'agissait d'une réalité écono‐
mique très différente de celle à laquelle 
nous faisons face aujourd'hui », écrit 
Sundar Pichai. Le patron de Google se 
veut néanmoins optimiste. « Avec l'in‐
telligence artificielle, nous avons une 
opportunité substantielle face à nous », 
écrit Sundar Pichai. Un message qui 
arrive alors que le robot ChatGPT de 
son rival OpenAI a fait fureur ces der‐
nières semaines, au point d'éclipser les 
avances de Google en la matière. Aux 
Etats‐Unis, les employés concernés 
continueront d'être payés pendant au 
moins soixante jours. Une indemnité 
représentant seize semaines de salaire 
plus deux semaines pour chaque année 
supplémentaire d'ancienneté sera éga‐
lement versée, ainsi que les bonus 
2022. Les salariés ont été invités à télé‐
travailler ce vendredi. Une réunion de 
groupe (« townhall meeting ») aura lieu 
lundi.  

In Les Echos  

COP 28  
PLUS DE 110 PAYS S'ENGAGENT 
POUR TRIPLER LES ÉNERGIES 
RENOUVELABLES D’ICI À 2030   
Samedi dernier, durant la 28ème édition de 
la Conférence des parties (COP 28), organi‐
sée aux Emirats Arabes Unies, à Dubaï, un 
accord a été signé par 116 pays afin de tri‐
pler les capacités d’énergies renouvelables 
dans le monde, à l'horizon 2030, a annoncé 
la présidence de la Cop 28. Parmi les signa‐
taires figurent les États‐Unis, le Canada, le 
Japon et l'Union européenne. Parmi les 
absents, la Chine, l'Inde et la Russie. Ces 
pays se sont engagés à « travailler ensem‐
ble » en vue de porter les capacités mon‐
diales d’énergies renouvelables (éoliennes, 
solaire, hydroélectricité…) à 11 000 giga‐
watts (GW) à cet horizon, contre environ                
3 400 GW aujourd’hui, en prenant en compte « 
les différents points de départ et circonstances 
nationales » des différentes nations. Selon 
l’Agence internationale pour les énergies 
renouvelables, ces capacités mondiales 
d’énergies renouvelables sont pour l’instant 
dominées par l’hydraulique (37 %) et par le 
solaire (31 %). Les pays ont également pro‐
mis de doubler le rythme annuel de pro‐
gression de l’efficacité énergétique jusqu’en 
2030, de 2 % à 4 %. Ces engagements n’ont 
toutefois pas de valeur contraignante. Malgré 
la cinquantaine de compagnies pétrolières, 
représentant près de la moitié de la produc‐
tion mondiale, qui s'est engagée à atteindre 
la "neutralité carbone" d'ici 2050, et à 
mettre fin au brûlage systématique de gaz 
d'ici 2030, pour réduire les émissions de 
méthane à près de zéro. Il s'agit d'un "écran 
de fumée", ont déclaré les groupes de défen‐
se de l'environnement. Le méthane est le 
deuxième gaz à effet de serre, qui contribue 
au changement climatique, après le CO2. 
Même si sa présence dans l'atmosphère 
dure moins longtemps. Il a tout de même un 
pouvoir de réchauffement 80 fois supérieur 
au CO2 sur une période de 20 ans. Si environ 
40% du méthane émis dans l’atmosphère 
provient de sources naturelles, dont la 
majorité est d’origine humaine, avec les 
émissions notamment de l’agriculture et de 
l’élevage, de l’exploitation des énergies fos‐
siles, de la fermentation des déchets dans les 
décharges et de la combustion de biomasse. 
Au cours des deux prochaines années, l’UE 
investira 2,3 milliards d’euros pour soutenir 
une transition mondiale vers une énergie 
propre.  

In Agences  
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CAF AWARDS 

LE BUT DE BOUSSELIOU (USMA) FACE À L'AS FAR NOMINÉ  
POUR LE BUT DE L'ANNÉE 
Le but de l'attaquant de l'USM Alger Kha
led Bousseliou, inscrit en quarts de finale 
(retour) de la Coupe de la Confédération 
africaine de football, le 30 avril dernier 
en déplacement face à l'AS FAR (3 2), est 
nominé pour le but de l'année dans le 
cadre des trophées des CAF Awards, 
selon la liste dévoilée lundi par la Confé

dération africaine (CAF). "La liste com
prend 12 buts incroyables inscrits dans 
diverses compétitions de la CAF au cours 
de l'année. Les fans de football décide
ront du gagnant par vote. Le scrutin 
s'ouvre aujourd'hui via le site de la CAF 
et se clôture le 8 décembre 2023", préci
se l'instance continentale dans un com

muniqué publié sur son site officiel. 
Transféré du CR Belouizdad à l'USM 
Alger en 2022, Bousseliou (26 ans) s'est 
illustré en terminant meilleur buteur de 
son équipe dans cette compétition afri
caine avec quatre buts, contribuant au 
trophée remporté par le club algérois 
pour la première fois de son histoire.
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SONELGAZ 

Ouverture des plis du projet  
"Solar 1000 MW" 

Le Groupe Sonelgaz 
a procédé, hier, à 
l'ouverture des plis 
relatifs à l'appel 
d'offre national et 
international lancé 
pour la production 
de 1000 MW 
d'énergie 
photovoltaïque 
"Solar1000 MW". 

L'ouverture des plis s'est 
déroulée en présence du 
PDG de Sonelgaz Enginee
ring, Yazid Djellouli, du 
directeur général de 
Shames Djazaïr, Bellache 
Lounes, de la directrice 
des activités de produc
tion et d'engineering à la 
direction générale du 
groupe Sonelgaz, Ouidad 
Hamrour ainsi que des 
représentants des entre
prises soumissionnaires. 
Quelque 139 entreprises 
ont retiré le cahier de 
charges pour ce projet, 
dont 36 algériennes, 103 
étrangères de 26 nationa
lités et une entreprise 
mixte. 
Le projet porte sur la réali
sation de cinq stations 
dans cinq wilayas d'une 
capacité allant de 50 à 300 
MW, outre la réalisation du 
réseau de transport reliant 
chacune de ces stations au 
réseau national d'électrici
té. L'appel d'offre a été 
lancé en juillet dernier par 
Sonelgaz Engineering 
pour le compte de 
SHAEMS.  Parmi les condi
tions prévues dans le 
cahier de charges figurent, 
l'acquisition de toutes 
sortes d'équipements à 

l'image des charpentes, les 
plaques photovoltaïques, 
les câbles, les transforma
teurs et autres des socié
tés algériennes, et ce dans 
le cadre du programme 
d'intégration nationale.   
Les maitres d'œuvre doi
vent recourir aux entre
prises algériennes pour 
réaliser les travaux de 
génie civil et d'installation 
électromécanique. 
S'exprimant à la presse en 
marge de cette séance, 
Mme Hamrour a indiqué 
que le projet "Solar 1000" 
avait été lancé au titre de 
la 2ème étape du pro
gramme national 15.000 
mégawatts, suite au lance
ment du projet de 
construction de quinze 
(15) centrales photovol
taïques d'une capacité de 
production variant entre 
80 et 220 mégawatts, avec 

une capacité totale de 
2.000 mégawatts réparties 
sur douze (12) wilayas. 
Concernant le projet 2.000 
mégawatts, Mme Hamrour 
a révélé que les entre
prises chargées de sa réali
sation avaient été sélec
tionnées après l'évalua
tion des offres techniques 
et financières, soulignant 
que la prochaine étape 
consistait en la signature 
des contrats, d'ici la fin de 
l'année en cours, le lance
ment des travaux devant 
intervenir début 2024. 
En outre, Mme Hamrour a 
affirmé que des entre
prises algériennes avaient 
obtenu une part de 57% 
des projets de construc
tion de centrales photovol
taïques dans le cadre du 
projet de 2.000 méga
watts, après l'introduction 
de certaines incitations 

permettant aux entre
prises algériennes de par
ticiper aux appels d'offres 
dans l'objectif de renfor
cer leurs compétences et 
leur expérience afin de 
concrétiser le programme 
national des énergies 
renouvelables. 
Elle a également indiqué 
que le groupe avait enga
gé, à travers ses filiales 
(Sonelgaz Shaems et 
Sonelgaz Engineering), le 
lancement progressif des 
projets d'investissement 
dans le cadre du program
me 15.000 mégawatts 
d'énergies renouvelables 
2030 2035, inscrit par le 
gouvernement dans son 
plan d'action, atteignant 
actuellement une produc
tion d'énergies renouve
lables de plus de 511 
mégawatts. 

R.E.
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LA LIGUE ARABE RÉITÈRE  
SON "FERME REJET" DU 
DÉPLACEMENT FORCÉ  
DES PALESTINIENS 

La Ligue des Etas arabes 
a réitéré, lundi, son 
"ferme rejet" des projets 
de l'entité sioniste visant 
le déplacement forcé des 
populations de Ghaza, de 
la Cisjordanie et d'El 
Qods Est, affirmant 
qu'une telle démarche 
"constitue un crime de 
guerre et une violation 
flagrante du droit inter
national". Dans une 
déclaration à l'occasion 
de la "Journée des expa
triés arabes", relayée par 
l'agence de presse Wafa, 
le Secrétariat général de 
la Ligue arabe a souligné 
"la nécessité de mettre 
fin aux souffrances des 
réfugiés palestiniens, en 
protégeant leurs droits 
inaliénables à l'autodé
termination et en leur 
permettant de retourner 
dans les foyers d'où ils 

ont été déplacés et rece
voir une compensation 
en application des réso
lutions onusiennes, dont 
la résolution n 194 de 
l'Assemblée générale des 
Nations unies de 1948". 
La Ligue arabe a expri
mé, dans le même 
contexte, "son rejet de la 
soi disant redéfinition 
du statut du réfugié 
palestinien et de son sta
tut juridique", plaidant 
pour " la nécessité de 
soutenir l'Office de 
secours et de travaux des 
Nations unies pour les 
réfugiés de Palestine 
(UNRWA) de manière à 
lui permettre de conti
nuer à remplir son man
dat et d'assumer toutes 
ses responsabilités à 
l'égard des réfugiés 
palestiniens". 

R.I.

DIPLOMATIE 

AGRÉMENT À LA NOMINATION DU 
NOUVEL AMBASSADEUR D’ALGÉRIE 

AU MOZAMBIQUE 
Le gouvernement mozambicain a donné son agré
ment à la nomination de M. Ridha Nebais en quali

té d’ambassadeur extraordinaire et plénipoten
tiaire de la République algérienne démocratique 
et populaire auprès de la République du Mozam

bique, indique lundi un communiqué du ministère 
des Affaires étrangères et de la Communauté 

nationale à l’étranger.

ÉLIMINATOIRES DE LA CAN-2024, DAMES 

Burundi-Algérie ce lundi au 5 Juillet à 17h00 
Auréolée de sa large victoire, décrochée jeudi lors de 
la première manche (5 1), la sélection algérienne 
féminine (A) de football sera face à une simple for
malité, en affrontant son homologue burundaise ce 
lundi au stade du 5 Juillet d'Alger (17h00), dans l'ob
jectif de terminer le boulot et valider son billet pour 
la Coupe d'Afrique des Nations CAN 2024, à l'occa
sion du 2e et dernier tour (retour). Les coéquipières 
de la buteuse maison Inès Boutaleb, auteur d'un tri
plé jeudi, ne devront pas trouver de difficultés pour 
non seulement confirmer leur suprématie, mais éga

lement valider aisément leur billet qualificatif à la 
phase finale de la CAN. Après avoir réalisé le plus dur 
en s'imposant avec l'art et la manière, les Algériennes 
partiront, encore une fois, largement favorites face à 
une équipe burundaise qui a déjà rendu les armes 
lors de la première manche. En vue de ce second ren
dez vous, le sélectionneur national Farid Benstiti 
compte faire un turn over, une manière de donner 
l'occasion à d'autres joueuses pour s'exprimer. Côté 
burundais, les coéquipières de Peace Olga Niyom
wungere aborderont ce match retour avec l'intention 

de rendre une meilleure copie, même si leurs chances 
sont quasiment nulles. La sélection burundaise (175e 
au dernier classement de la FIFA, NDLR) s'est quali
fiée pour ce dernier tour des qualifications en élimi
nant l'Ethiopie (aller : 1 1, retour : 1 1, 5 3 aux t.a.b), 
rappelle t on. La dernière participation de l'Algérie à 
la CAN, remonte à l'édition 2018 disputée au Ghana, 
et marquée par une élimination dès le premier tour 
de la compétition. L'Algérie comptait auparavant 
quatre participations au tournoi continental (2004, 
2006, 2010, et 2014).


